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LES ÉLECTIONS ANGLAISES DE 1931 


Progrès du parti. Le parti et les syndicats. Tableau des 
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Les , 
Questions Actuelles 


"à 


Chronique 
de la Presse 


L'Action Catholique 


Rev. d'Organisation 
etde 
Défense Religieuse : 
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Manifeste du parti travailliste indépendant : La fin du capitalisme, 
le socialisme, seul remède. Les ouvriers doivent prendre le pouvoir. 
D'abord les ouvriers. Une politique mondiale socialiste : 1123. . 

Manifeste des Trade Unions : La politique éhontée du gouvernement 
national. Les conséquence: de cette politique pour les ouvriers. Mot 
d'urdre des syndicats : 1495, : 


Les autorités religieuses et les élections. 


Un message de l’épiscopat anglais : 1198. 


Gette fois les évêques n'insisteront pas sur la question des écoles. 
Les difücultés multiples. La nécessité de prier. 


Consultations du « Catholic Herald » : 4129. 


4° Une politique catholique. Comment le catholique doit-il voter. Aucun 
parti n’est catholique, il faut choisir le moindre mal. Les questions qui 
doivent unir les catholiques. Situation scolaire en Angleterre. Le moindre 
mal est le protectionnisme, le pire est le socialisme. Quand peut-on 
voter pour le socialisme ? Comment faire en pratique ? : 1129. 

2 Le « Labour Party » est-il socialiste ? En l'absence de déclarations 
officielles il faut juger soi-même. Un catholique ne peut pas être : 
socialiste. Les conditions posées par le Labour rendent plus diflicile 
aux catholiques de choisir ce parti. Le « Labour Party » est-il socia- 
liste modéré ? : 4433. 


Discours de S. Ém. le cardinal Bourne, archev. Westminster 
(47. 6. 31) : 1135. 


Les catholiques et les partis politiques. Les conservateurs, Les libé- 
raux. Les travaillistes, Trois conclusions. 


SE 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Conventions internationales. —" Cour perma- 
nente de justice internationale. 1° Revision du 
statut (Protocole du 1%. 9. 29) : 1139. 

a) Texte du protocole. — b) Annexe au protocole (amendement au 


statut de la Cour permanente de juslice internationale. 2 
œæ Adhésion des États-Unis d'Amérique (Protocole du 44, 9, 4 
29) : 1145. LR 


Jurisprudence. — Taxe d'apprentissage (Cons. Et, 
Cont., 8.7. 31) : 1148. , 1 


Contribuable. Demande tendant à l'exonération. Commission perma- 
nente du Conseil supérieur de l’enseignement technique. Refusd'entendre 
Je requérant. Rejet partiel des demandes d’exonération. Violation des 
art. 47 et 49 D. 19. 4. 46. Décision annulée. 


Commentaires pratiques, — La taxe successo- 
rale et les établissements charitables d'utilité 
publique (Armaso Lops, Témoignage) : 1149. 


Réponses ministerielles. — 1° Allocation du 
combattant : 1154. 


2° Carte du combattant : 1152, 


: Tout le monde a reconnu l'importance, même. 
internationale, des élections anglaises qui ‘ont 
eu lieu le 27 ‘octobre 1931. 


Dans l’étude qu’on va lire aussi complète qué 
_possible on trouvera des notes historiques et les 
Principaux documenis qui permettront au lec- 
teur de juger des événements et du résuliai. 
_Nous nous sommes plus particulièrement efforcé 
de donner les documents dont l'importance dé- 
passe le fait des élections parce qu’ils font con- 
naître la vie des partis politiques, la situation 
des catholiques vis-à-vis de ces partis et l’histoire 


du deuxième gouvernement travailliste en 


D ue 


D deuxième gouvernement travaillisie 
aux 6lecions générales le 193! 


Notes historiques 


Les élections précédentes eurent lieu le 30 mai 
1929. Les 615 sièges de la Chambre des Communes 
qui étaient auparavant répartis entre 162 travail- 


_ listes, 4oo unionistes, 46 libéraux et 7 indépendants, 


se répartiront désormais entre 289 travaillistes, 
260 unionistes, 58 libéraux et-8 indépendants. 

En conséquence, le premier ministre, M. Stanley 
Baldwin, conservateur, remit le 4 juin sa démission 
au roi, qui le jour suivant chargeait M. Ramsay Mac- 


=, Donald, chef des travaillistes, de former un nouveau 


ministère, Le cabinet, entièrement composé de tra- 
vaillistes, s’appuyait sur la minorité que constituait 


_ le Labour Party et devait vivre de compromis entre 


ce parti et les libéraux, nécessaires pour former une 
majorité. Aussi le gouvernement s'engagea — en 
plus de la réalisation des promesses électorales, no- 
tamment d’énergiques remèdes au chômage avec les 
secours abondants pour les chômeurs et l’abroga- 
lion du Trade Unions Act de 1927 — à  ÉbrEanR la 
législation électorale très désavantageuse pour le 
parti libéral. 

Les mesures de politique extérieure, bien qu'elles 
ne pussent qué rarement aboutir à un succès 
(accords navals, conflits et conférences de l'Inde, de 
l'Egypte) et qu’elles ne fussent pas sans influence 
sur -la crise qui deyait suivre (notamment par les 
emprunts consentis à. l'Allemagne et aux pays de 
l’Europe centrale) n’ont pas été beaucoup critiquées 
par les partis d'opposition. Au contraire, dans sa poli- 
tique intérieure, le parti travailliste n’a guère pu 
enregistrer que des échecs continuels et notoires. 
Pendant cette période, les partis politiques donnent 
des signes multiples de désagrégation et de transfor- 
mation qui font croire à beaucoup d’hommes poli- 
tiques du continent que le système des deux partis 
est en train de disparaître. Maïs les élections futures 
ne confirmeront pas cette opinion. 

Nous passerons brièvement en revue les principales 
questions qui ont agité la politique anglaise pendant 
ces deux années de gouvernement travailliste, années 
pénibles où les succès disparaissent devant les échecs. 


- s’opposer à la loi, et quatre jours après, la Fédé 


‘notables améliorations ,à l’enseignement popula 


Reprise des relations ; & 
avec l’Union des Républiques soviétiques. 


Déjà, le 15 juillet 1929, M. Henderson, secrélai 
des Affaires étrangères de la Grande- Bretagne, invi 
l'U, R. $. S. à envoyer un représentant responsab 
pour régler le plus rapidement possible les questio: 
en litige et pour rétablir les relations pe à 
M. Dovgalevski vint le 29 suivant de Paris à Londre 
et il en résulta le protocole du 8 octobre. Mals 
motion qui désapprouvait la reprise des. fe 
diplomatiques avec la Russie, que Lord Birkenhe: 
déposa à la Chambre des Lords et qui fut acceptée 
4. 12. 29, par 43 voix contre 21, M. SR 
le »o décembre, en tant qu’ambassadeur 
l'U. R. S. S., présenter ses lettres de créance, À 
pas au roi, mais au prince de Galles. En mên 
temps la République soviétique s’engageait, 
renoncer à toute propagande sur le territoire an la 
conformément au paragraphe 7 du protocole. ] 0 
servation assez peu fidèle de cet engageme 
ainsi que des promesses concernant les dettes ru 
la question des mines de Lena Goldfield et surto: 
le dumping, Causa une antipathie qui ne cessera ( 
se manifester dans les différents parlis et group 
ments pendant les années suivantes. 4 


| Lois sur le charbonnage. L 


Un sors était intervenu entre le gene 
et les délégués mineurs, le 14 novembre 1929 


réduction des heures de travail devait entrer: 


vigueur le 6. 4. 30, mais on devait laisser une 
taie liberté aux patrons grâce au spread-0v 
(90 heures de travail pour deux semaines). On % 
tiendrait les salaires à condition de créer des 
nisations pour réglementer les prix du cha 
pour les augmenter. Patrons et mineurs fure 
mécontents, C’est ce que montré la démission 
M. Herbert Smith, président de la. Fédération, € 
mineurs, le ro. 11. 30. Pourtant, les mineurs acc 
tèrent les propositions du gouvernement le 20 r 
vembre, mais deux jours après, les représentants « 
propriétaires les rejetèrent. Malgré l'opposition 4” 
groupement de Hbéraux, la majorité des commur 
repoussa alors le 19 décembre l'amendement, ( 


conservateurs et accepta le bill par 283 voix con! 


275, Une organisation de propriétaires de mines 

Midland, produisant 10 millions de tonnes par © 

se constitua, le 15 janvier de l’année suivante, pc 
tion des industries britanniques publia un. mémori 
dum sur la loi des charbonnages qu'elle jugea: in 
ceptable. Pourtant le gouvernement obtint le 3*ax 
une majorité de 43 voix en faveur de cette loi, € 
la Chambre des Lords adopta le 30 juillet. La 
devait entrer en vigueur le 1°* décembre 1930. 


Ave uela hd: EU 


Lois sur l'enseignement. 


Le gouvernement avait promis d’? ue | 


Le ministre de l'Instruction, M. Charles Trevely 
essaya d’abord de réorganiser. l’enseignement pu} 
seulement. Voyant que les charges grevant pr! 
fait même les écoles privées amèneraient une op! 


F 14 À } pe « ? 
ition irréductible, il déposa un deuxième projet 
nvisageant en même temps une subvention plus 
aisonnable pour les écoles privées. Ce projet ne put 
boutir, Enfin, un troisième projet se limitait modes- 
ement à la prolongation de l'obligation scolaire jus- 
u’à la quinzième année inclusivement, avec pro- 
nesse de donner des secours aux enfants de qua- 
orze et quinze ans. Ce projet, publié le 3r octobre 
930, s’intitulait Education (School Attendance) Bill 
t devait entrer en vigueur le 1. 4. 37. 

. Comme ces dispositions s’adressaient à tout l'ensei- 
mement. mais ne procuraient les ressources néces- 


aires à l’extension de l’enscignement qu'aux seules” 


x 


coles publiques, tous ceux qui s’intéressaient à 
école privée s’y opposèrent, Les catholiques de- 
raient à eux seuls trouver de la place pour 
© 000 élèves et dépenser la première année 1 mil- 
ion de livres. Pourtant, le 6 novembre 1930, la loi 
ut votée en 2° lecture par la Chambre des Com- 
nunes avec une majorité de 67 voix (294 contre 
27) ; la « résolution financière » de cette loi passa 
e 13 novembre avec une majorité de 29 voix. Le 
hême jour, les archevêques et évêques d'Angleterre 
t du pays de Galles protestèrent, et depuis ce temps 
ommença Une campagne contre ce projet si désa- 
rantageux pour les écoles catholiques et tout l’ensei- 
mement privé. Les électeurs envoyèrent des cartes 
le protestation à leurs députés et les israélites prirent 
olennellement parti contre le projet de loi. 


- Cédant à cette pression, le ministre Trevelyan | 


éunit le 13 janvier 193x les délégués des différentes 
utorités religieuses pour délibérer sur un amende- 
nent possible, mais il n'eut pas beaucoup de succès. 
“La Chambre des Communes adopta une semaine 
us tard (21. 1. 31), malgré l'opposition du gou- 
jernement travailliste, un amendement important 


jroposé par un député travailliste et catholique, 


hn Scurr, appuyé par 4o députés, subordonnant 
application de la nouvelle loi scolaire à l’octroi des 
ubsides aux écoles libres dans une proportion 
gale aux nouvelles charges imposées. Cet amende- 
nent fut accepté par 256 voix contre 238 au gouver- 
iement, Ainsi la loi avait perdu presque toute sa 
ocivité du point de vue catholique. 

Mais pour compléter l’échec, la Chambre des Lords 
ejeta la loi et l’amendement le 18 février suivant 
jar 168 voix contre 22, et le ministre Charles Tre- 
elyan démissionna le 2 mars 1931. 


(3 Trade Unions Bill, 


À la suile des grèves générales de 1926, le gou- 
‘érnement conservateur de Baldwin avait adopté le 
frade Dispute and Trade Unions Act 1927. Les prin- 
ipales dispositions de cette loi sont les suivantes : 
© Jllégalité des grèvés générales et de celles qui ne 
1t pas industrielles; de celles qui ont un objet étran- 
er au conflit syndical où sont engagés les ouvriers 
les patrons de la branche industrielle ; de celles 


alité de toute intimidation ; 3° la loi de 1913 per- 
ettait aux syndicats de demander des cotisations 


uement impossible ; par la nouvelle loi de 1927, 
ærsonne ne pouvait être obligé contre son gré à 
buscrire aux cotisations d’un parti politique ; enfin 
9 ‘toute personne entrant dans ‘l'administration 
lique devait apporter-sa soumission entière à 
t; il était donc défendu aux fonctionnaires 
artenir aux Syndicats. Dans leur propagande 
rale, les travaillistes s'étaient promis de sup- 
cette loi, qui les génait et qui permettait aux 
s d’être syndicalistes sans être travaillistes. 


Les Questions Actuelles » 


stinées à forcer la main au gouvernement ; 2° illé- 


ur des buts politiques et l’exemption en était pra-. 
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Le gouvernement déposa dans ce but un Trade 
Dispute Bill à la Chambre des Communes, au mois 
de janvier 1931. Le 29 du même mois le projet 
obtint une majorité de 27 voix, mais le 26 février 
suivant, les libéraux proposèrent aw Comité perma- 
nent de ‘la Chambre des amendements modifiant la 
définition du droit de grève, et ils les y firent triom- 
pher par $7 voix contre 31. Ces amendements ren- 
daient'en fait illégale toute grève portant préjudice 
à tout le pays ou à une partie notable du pays. Le 
Conseil général des Syndicats ne tarda pas à montrer 
son vif ressentiment et déclara qu’il préférait ne pas 
changer la loi de 1927 plutôt que de voir adopter 
par un cabinet travailliste le projet actuel ainsi 
amendé. Obéissant aux avis du Conseil des Syndicats, 
le gouvernement retira le projet le 3 mars 1931, Par 
le fait de la dissidence des libéraux, l'échec était iné- 


vitable, Aussi le jour suivant le Daily Telegraph 
écrivait : « Les Trade Unions ont parlé : le premier 


ministre doit s’incliner. » Ces événements causèrent 
un assez vil dissentiment entre les ministres du gou- 
vernement qui dépendaient financièrement des Syn- : 
dicats et ceux qui n’en dépendaient pas; et on peut 
y voir, comme une répétition générale de ce qui va 
se passer en août de la même année, 


La réforme électorale. 


Le système électoral en vigueur en Angleterre 
favorise le développement de deux grands partis et 


laisse peu de place pour un troisième plus faible. La 
“réforme devait donner aux libéraux dans le Parle- 


ment une importance mieux en proportion avec le 
nombre des électeurs dans le pays. 


Le 2 décembre 1929, une Commission fut instituée 


dans ce but à la Chambre des Communes, maïs le . 
25 juillet 1930, le Comité de réforme électorale 
Ullswater fut dissous sans avoir présenté son rap- 
port. Cependant, le gouvernement déposa au mois 
de janvier 1931 un projet de loi envisageant cette 
réforme, Ce projet-comportait l'application du sys- 


tème dit de « vote alternatif », attribué à Lord Craig- 


myle. 

D’après ce système, l'électeur désigne deux can- 
didats sur son bulletin, Le premier inscrit est celui 
sur lequel se porte son choix ferme. Le second ne 
sera compté que si le premier n'obtient pas une 
majorité suffisante, 

Ce projet comportait encore l’abolition des sièges 
universitaires et du vote plural, qui permet aux 
gens d’affaires de voter une deuxième fois à leur 
résidence commerciale, et restreignait les dépenses 
générales des organisations dirigeantes des divers 
partis pendant les élections. 

Le 3 février, la Chambre des Communes vota ce 
projet en deuxième lecture, par 295 voix contre 230, 
mais les discussions se prolongèrent, et en mars 
Ramsay MacDonald déposa une motion de « guillo- 
tine », c'est-à-dire de limitation des débats, Le 
4 mars 1931, la Chambre des Communes accepta en 
troisième lecture le projet, par 273 voix contre 256. 
Mais le même, jour, Baldwin dit, d'après le Daily 
Telegraph : « En tout cas, le projet de loi sur les 
syndicats ‘et le projet de loi sur la réforme électorale 
sont comme des frères siamois, Ils doivent vivre où 
mourir ensemble, » 

Le 16 mars suivant, le gouvernement est mis en 
minorité par 286 voix contre 282 sur la question de 
là suppression de la représentation universitaire. 

La Chambre des Communes adopta pourtant le 
projet en dernière Jecture le 2 juin 1931 par 
278 voix: contre 228 et la Chambre des Lords vota 
le même projet en deuxième lecture par 5o VOIX 


- 


DR fe. nn ne 


r 


À 


ts 


_ tirent définitivement le projet, ce dernier dut retour- 
| ner à la Chambre des Communes. Or, une semaine 


w 


- cours à Blackpool 


= + 
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contre 14, le 16 du même mois. Mais pendant les 
discussions en comité, les Lords modifièrent consi- 
dérablement le projet. Ainsi, le 9 juillet, le gouver- 
nement fut mis en minorité sur la clause abolissant 
le vote plural, et lorsque, le 22 suivant, ils accep- 


après, le Parlement était ajourné jusqu’en octobre, 
de telle sorte que ce « frère siamois » aboutit à un 
échec comme la réforme syndicale, bien que d’une 
autre manière, 


Les tarifs douaniers. 


Le protectionnisme est une doctrine chère aux con- 


: servateurs. Aussi n'est-il pas étonnant qu’en maintes 


occasions, et surtout dans les difficultés, des voix se 
fassent entendre en faveur d'un changement dans 
‘ la politique douanière. Lord Beaverbrook, et bientôt 


: avec lui le remuant Lord Rothermere, vont même 


jusqu'à fonder dans ce but un parti à part, le Uni- 
ted Empire Party fle 18. 2. 30), qui, outre de 


_ sévères économies, veut surtout établir un libre 


échange entre les différents membres de la commu- 


_ nauté des nations britanniques et des droits de 
_ douane élevés envers les autres nations. Cette acti- 


vité en faveur des tarifs douaniers va s’intensifiant 
et menacera parfois le parti unioniste sans le diviser 


La définitivement. / 


Fait plus étrange, même dans le camp des dis- 


‘autorités notables commençaient à croire que bientôt 


là nation allait abandonner la doctrine de Cobden. 
Ainsi John M. Keynes publia dans le New States- 


man and Nation du 7.5. 31 une étude qui fit beau- 


. coup de bruit et qui aboutit à une vaste enquête 
entre ce journal ét le Times. M. Keynes, considéré 


comme l’économiste le plus autorisé des milieux 
“libéraux, jusque-là  libre-échangiste - convaincu, 
envisagea la mécessité, des tarifs douaniers pour 
alléger les charges de l’assurance-chômage. Un autre 
économiste célèbre, directeur de diverses compa- 
gnies financières, Sir, Josiah Stamp, se rallia aux 
conclusions de Keynes et un des chefs, M. John 
* Simon, quitta avec quelques fidèles le parti libéral 
pour se rallier à un large protectionnisme. 

Mais dans le parti travailliste aussi des voix se 
firent entendre en faveur de ce changement. 
M. Alexander, premier Lord de l'amirauté du gouver- 
nement travailliste, alla jusqu’à dire dans un dis- 

: « Les tarifs douaniers sont inévi- 
tables si les prix doivent rester au niveau actuel » ; 


et le Manchester Guardian du or août 198x parla | 


d’une députation du Conseil général des Syndicats 
pour demander au gouvernement qu’un tarif doua- 
nier fût compris dans le plan d'économie, Pourtant, 
dans la bataille électorale, les travaillistes oublieront 
leurs propres vélléités et pousseront au noir le tableau 
de la politique douanière future d’un gouvernement 
conservateur éventuel. 


Les partis politiques. 


Cette période de la politique anglaise est marquée 
par un glissement continuel des parts politiques. 

Parmi les libéraux, bien avant les élections, on 
peut déjà constater un glissement à gauche chez 
son chef M. Lloyd George, et ses quelques fidèles. 
Réagissant contre ce mouvement, un groupe de 
membres du même parti organisa une campagne 
pour la réduction des dépenses de l'Etat. Les princi- 
paux. personnages de ce groupe étaient Lord Grey, 
Walter Runciman et Charles Mallet. Ils s'opposaient 


« Documentatio 


ciples les plus fidèles du libre-échangisme, des 


aux autres libéraux qui voulaient un er 
nal de 250 millions de livres. Ils alle 
jusqu’à collaborer avec les conservateurs. L 
de Sir John Simon montre elle aussi la dés 
tion de ce parti. Il va avec 6 ou 7 partisans, 
lesquels Ernest Brown et Sir Robert Hutch 
jusqu’à ne plus écouter le whip du parti ei fini 
démissionner le 26 juin 1931. Nous trouvons 
ici les divisions actuelles des libéraux indéper 
qui sont dans l'opposition et qui comprennen 
quatre membres de la famille Lloyd Geor, 
libéraux nationaux qui suivent Lord Reading 
libéraux partisans de Sir Simon. TRS CI 
Les travaillistes ne sont pas seulement en 
perpétuel avec les libéraux, mais également avec le 
membres de l’Independent Labour Party, surto 
avec ceux qui suivent M. Maxton. Dans les rang 
des travaillistes mêmes, un membre du gouverne 
ment, Sir Oswald Mosley, après la publication d 
fameux mémorandum du 7. 12. 30, où re 
r7 autres travaillistes prônent un système els 
parlementaire, l’étatisation de l’industrie, un 
plan économique et des droits de douane, décit 
25 février 1931 de fonder un parti distinct, le 
Party, qui n’est pas sans ressemblance av 
national-socialisme de l'Allemagne. Le 6 mars 
vant, ce fondateur de parti, qui n'était guère 
que par sa femme et quelques autres député 
exclu du parti travailliste. é a. 
Bien que tout d’abord les divisions paraissen 
core plus graves dans le parti unioniste, cel 
souffrira le moins. FRS 
Déjà fin 1929, Lord Beaverbrook commen 
« croisade du libre-échange impérial ». Da 
but il fonda le 18 février 1930 l’'United Em 
Party. Il réussit à rallier Lord Rothermere, 
* teur de la presse Northcliffe. Un discours du chefd: 
parti unioniste, Stanley Baldwin, prononcé … 
5 mars suivant, eut l'effet d'un coup de théâtre 


: 
r 
Par son adresse et par une certaine adaptation, 
sut ramener à lui Lord Beaverbrook, et penda 
un certain temps Rothermere fut seul à contin 
la lutte, pour 1° des taxations immédiates e 
droits élevés sur les produits manufacturés im 
tés ; 29 de sévères économies dans les dépenses 
l'Etat ; 3° Ja fin de la politique de capitulation dar 
l’Inde ; 4° la rupture des relations diplomatiqu« 
avec les soviets. L'accord entre Lord Beaverbrook : 
Baldwin ne fut qu'intermittent, et dans les moi 
suivants, Lord Beaverbrook se tourna tantôt we: 
Baldwin, tantôt vers Rothermere, jusqu’à ce 
par l'intermédiaire de Neville Chamberlain un nou 
accord: s'établit entre le chef des unionistes ét. 
fondateur de l'United Empire Party le 8 mars 193! 
Ses idées ne furent pas perdues pour autant: ] 
unionistes se les approprieront en grande part 
dans les temps de crise, et tous s’uniront étroit| 
ment au moment des élections. LOS | 
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La question du chômage. 


Lorsque les travaillistes prirent le pouvoir, ils 
‘ promirent de venir en aide au million de chômeu: 
soit en leur donnant du travail, soit en leur pr 
curant les vivres nécessaires. Un an plus ta 
le 6 août 1930, les chômeurs étaient 2 o1r 467, 
l’année suivante ce chiffre monta jusqu’à 2 627 88 
Pourtant on se tromperait gravement en voy4 
dans la politique travailliste seule la cause de « 
accroïssement. Le passé lui-même de la Grand 
Bretagne et les circonstances internationales devaidi 
contribuer à l'échec de la promesse des travail 

À vrai dire, le gouvernement a plus fait pot 


Ë : g LL ARESR Les a ne Re : + 
des secours aux chômeurs que pour leur 
r du travail, Les principales mesures prises 
es qui facilitent à l’ouvrier la preuve de son 
ge, celles qui étendent encore les secours de 
rance à ceux qui n'y ont pas droit (c'est ce 
appellent le « transitional benefit »), celles qui 
ent à l'ouvrier de recevoir les secours non 
de l'assistance publique (ce que beaucoup 
dent comme contraire à la dignité humaine), 
de la Caisse d'assurance. Naturellement, ces 
ures enlevèrent aux assurances un peu de leur 
ictère propre pour en faire des subventions, et 
ue période demanda des « avances » plus consi- 
bles de la part de la Trésorerie. pere 
9 juillet 1930, le premier ministre, MacDonald, 
les trois partis à une conférence pour cher- 
d'un commun accord des remèdes aux fléaux 
1ômage, et le 27 du mois suivant de nouvelles 
sations s’engagèrent entre le premier ministre 
chef libéral. = 

résolution. déposée le 5 décembre r930 par 
 Bonfield, ministre du Travail, tendait encore à 
enter la capacité de la Caisse d'assurance à em- 
ter à la Trésorerie; on estimait déjà les 
ances » ë 100 millions. À cette occasion, 
-Bonfield reconnaissait elle-même les graves 
que permettait la loi des assurances. 
ce même mois, le gouvernement, reprenant un 
n plan des libéraux, déposa la Land Utilisa- 
Bill dans le but de remédier au chômage en 
lant des familles de sans-travail dans de petites 
étés rurales. Les dépenses qu’on prévoyait pour 
lisation de cette loi étaient évaluées à 280 mil- 
pour la première année. Cette loi, plusieurs 


cs 


s le 28 juillet, et le lendemain, deux jours avant 
cances parlementaires, la Chambre des Com- 
nes adopta définitivement ce projet. 


La politique budgétaire. 


m des finances de la Trésorerie anglaise, était 
le cabinet travailliste M. Phillip Snowden. 
me remarquable et énergique, il avait une 
_ particulièrement lourde à remplir. Il s’est 
nt de ce que dès le commencement il ait trouvé 
budget en déficit, D’après le New Statesman du 
février 1930, il disait dans un discours à Hud- 
d : « Pratiquement, toute la dépense qui lui 
uvernement travailliste) a été imposée vient 
déficits auxquels il fallait remédier du fait de 
olitique de mes devanciers. » Le chancelier pré- 
t, Winston Churchill, lui répondit plus tard 
avait, lui, à réparer les dommages (80 millions 
res rien que pour le fisc) causés par la grève 


amis de M. Snowden ». , 

P Snowden déposa le 14 avril 1930 un budget à 
Jhambre des Communes avec un déficit de 
ions. Il en cherchait le remède dans une aug- 
tion des contributions directes, nôtamment des 
sur le revenu, tout en exonérant les revenus 
noïins de 5oo livres. D'après le Daily Telegraph 
h. 30), ce budget donnait aux trois quarts de Ja 
tivité le droit de contrôle entier sur les dé- 
sans qu'ils y contribuassent autrement que 
taxes sur la bière et le tabac. 

is ce moment, tout en conseillant de ne pas 


e pessimiste, et dans un discours fait le 
30 en présence des directeurs de la Banque 
terre, annonçant un déficit probable et déela- 
puil aurait à faire violence à la rigueur de ses 


eS 


/ 


. restait une dette’ de 


publié le 13 mai 1931, ne devait être appliqué qu’en 


amendée, fut acceptée par la Chambre des 


chancelier de l’Echiquier, à qui revient la. 


dans le pessimisme, le chancelier devenait 


NET TN RE 
ctuelles » 
propres principes de financier, il déclara qu'il lui 
guerre de 7 milliards des 
services de guerre qui demandaient annuellement … 
111 millions et des indemnités de chômage qui s’éle- 
vaient à 100 millions par an. Il ajoutait : « Je pense 
que c'est le devoir du Parlement de s’attaquer à ce pro- 
blème (le transitional benefit) et de rétablir l’assu- 
rance-Chômage sur les bases d’une assurance nor- 
male, » Le 1r et le 21 février, il annonça la pos 
sibilité d’un déficit considérable qui serait dû entiè- DAC 
rement à l’assurance-chômage. PAUSE 
Après un retard causé par la maladie. M. Snow- … 
den présenta le 27 avril 1931 son troisième bud- 
get, que certains journaux annoncèrent comme le ss 
dernier budget libre-échangiste. Re 
Les 27 millions de déficit de ce budget sont cou-. 
verts par l'élévation de la taxe sur l'essence (2 pence 
sur le vallon), par l'emploi d'une réserve de dol- 
lars créditée à la B. R. IL. et par l'exigibilité des trois 
quarts, au lieu de la moitié, de l'impôt sur le revenu 
avant le 1% janvier 1932. Fe 
Ce budget fut accepté par la Chambre des Com- 
munes le 3 juillet 1931 par 274 voix contre 222, et 
le 15 du même mois la Chambre des Lords l’adopta 
définitivement. * : DURE 
Se basant sur un précédent libéral de 1909, 
M. Snowden avait introduit dans cette loi de . 
finances un projet de contribution financière sur 
la valeur des terres (2 pence par livre). Ce projet, 


1933, après le levé du nouveau plan cadastral. A cette 
occasion, l’antagonisme entre Snowden et Lloyd 
George éclita de nouveau au Comité permanent, le 
24 juin. Le chef des libéraux avait déjà donné son 

adhésion de principe, lorsque, sur l'avis des libéraux 
de droite conduits par John Simon, il proposa un 
amendement pour éviter le cumul des taxes, c'est-à- 
dire que la propriété serait taxée et d’après sa valeur 

et de nouveau d’après ses revenus. L’amendement de 
Sir MacLean du 17 juin, encore remanié le 24 sui- . 
vant par M. Snowden, devait diminuer considérable-" 
ment les ressources qui étaient la raison d’être de 


cette loi. Ainsi amendé, le projet passa. 


Economies. 


Après que le chancelier de l'Echiquier eut an- 
noncé en février 1931 des déficits considérables, le 
souvernement se trouva dans l'obligation de faire 
des économies correspondantes. Mais il était-difficile, 
plus encore pour un gouvernement travailliste que 
pour un autre, de prendre une décision et de l'appli-  : 
quer, On institua pourtant des commissions. La 
commission Gregory devait examiner le moyen 
d’équilibrer la balance de la Caisse du chômage, la 
commisison May toute la situation budgétaire. 

Le 4 juin, la Commision Gregory publiait son rap- 
port provisoire. En voici le résumé d’après le Bul- 
letin périodique de la presse anglaise (n° 324, 5. 6.- 
29% MST) Ne 


La Commission avait pour tâche l'étude d'un problème 
aussi bien financier que moral. Les secours aux chômeurs 
coûtent par am au Trésor 100 millions de livres 
de plus que les recettes recueillies par les cotisations des 
employeurs et des ouviers. De cette somme, 50 millions 
sont empruntés au nom de la caisse d’assurance-chô- 
mage, qui. a déjà un passif de 85 millions ; 15 millions 
proviennent des contributions ordinaires du contribuable 
à cette caisse et 35 millions environ représentent la con- 
tribution spéciale du contribuable aux indemnités des 
chômeurs qui n'ont pas droit à l’assurance-chômage et 
qu'on appelle indemnités transitionnelles. 
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Les recommandations de la commission proposent le | 


renforcement des recettes de la caisse par une augmenta- 
tion des cotisations jusqu’au total de 9 millions de 
livres par an. Elles proposent une réduction des dépenses 
de la caisse en réduisant le taux des indemnités (excepté 
pour les enfants mineurs) de 8 700 000 livres, Elles pro- 
posent la réduction du nombre des ayants droit en per- 
mettant seulement 36 semaines d'allocations par an, en 
imposant à l’ayant droit de se trouver sur le marché du 
travail. Ces mesures pourront réduire, d'après les calculs 
de la commission, le déficit de la caisse d’assurances, 
pourvu que plus de 1 750000 chômeurs ne prétendent 
pas à l'indemnité. Ces changements vont naturellement 
augmenter la charge qui résulte de l'assistance aux 
assurés transitionnels, dont on suppose que le nombre 
s'élève à 600 000. 

Le gouvernement n’a pas voulu prendre immédia- 
tement position à l'égard du rapport provisoire de la 
commission Gregory, alléguant qu'il est préférable 


d'attendre le rapport final de la commission, lequel pour- 


rait aboutir à un plan tout à fait différent des propo- 
sitions présentes. 


Aussi l'organe des travaillistes, le Daily Herald, 
écrivit-il le 19 juin : « La position du gouvernement 
est nette, aucune réduction, aucune suppression 
d’indemnité aux travailleurs » et le même jour, 
déposant un projet pour prévenir les abus et les ano- 
malies dans les assurances, le gouvernement propo- 
sait une nouvelle « avance » de 25 millions pour 

la Caisse d'assurance et de 5 millions de secours tran- 
sitoires, 


La commission George May avait été instituée en avril 
et comprenait des hommes des trois partis pour faire une 
enquête sur les moyens d’assainir le budget britannique 
par compression des dépenses. Ses rapports furent publiés 
le” 9 juillet 1937. 

: Ce doucument prodtit une impression considérable 
dans l'opinion publique en révélant l'étendue du déficit 


budgétaire de la Grande-Bretagne et par le caractère 


radical des mesures qu'il préconisait. Ses suggestions les 
plus importäntes ont trait aux allocations de chômage, 

qu'il propose de réduire de 66 millions et demi, et aux 
traitements du personnel enseignant, pour lequel il pro- 
pose une diminution de 15 millions et demi. Au total 
96 millions d'économies. Le déficit, au dire du rapport, 
. étant de 120 millions, il resterait à AÉRnaer 24 millions 
aux impôts. 

Tel est le rapport déposé par la mot des membres 
de la commission des économies (les deux conservateurs 
et les deux libéraux). Les deux membres travaillistes ont 
déposé un rapport séparé, Le rapport minoritaire se 
sépare sur presque tous les points du rapport majoritaire. 
Il suggère que le gouvernement peut réaliser des écono- 
mies (le 96 millions et demi de livres par une augmenta- 
tion des impôts dont on peut attendre environ 66 mil- 
lions et demi, 13 millions et demi seront économisés par 
Ha réduction des traitements du personnel de l’enseigne- 
ment et des ‘allocations aux établissements scolaires. 
(Bulletin périodique de la presse angl., n° 325, 23. 9. 
20/8 MOD) 


Bien que l’Independent Labour Party jugeit le rap- 
port grotesque et ‘outrancier, M. MacDonald, tout en 
regrettant la publication du rapport May, estimait 
qu’une décision devenait nécessaire, mais il était 
presque impossible au gouvernement travailliste de la 
prendre, On comprend que le ministre démission- 
paire de l’Instruction, M. Trevelyan, ait pu dire dans 
un discours à Newcaslle sur la Tyne (x): 


31 traduit par le Bul- 


(x) Dans le New Leader du 20. 3, 
16. 5-1. 6. 1981. 


letin de la presse angl., n° 390, 


« Documentation a 


* les principaux chefs travaillistes à 


nous est ponte de faire sas la ‘Hh0586 de 
parce que les libéraux les sabotent, et les a 
que, même si les libéraux les ont laissé voter à la | 
des Communes, la Chambre des Lords les rejette. EL 

cation Bill a été anéanti par l’action des Lords; le Er 
Union Bill par l’action des libéraux ; les Lords sont 
train de mutiler l’Agricultural Utilisation Bill et 
teront de même les principales dispositions de L 
Bill. 


Mais M. MacDonald ne perdit pas courage 
dans son premier discours aux Commun 
1 mars 1929, et de nouveau dans son messa, 
nouvel an le 1°* janvier 19380, il avait fait ane 
l’union des partis, Il y fit appel encore et à p: 
du 11 août il discuta avec Neville Chamberlain, 
unionistes, et Sir Herbert Samuel, des libéraux, 
un programme à adopter d’urgence avec J'asse: 
ment de tous les partis. Le minimum né sé 
pour que les deux partis d'opposition se rallia 
était une limitation de l'indemnité « transiti 


nelle » à vingt-six semaines, des réducti 
salaires et une diminution des secours de chôm 
de 10 pour 100. La majorité du cabinet trava Il 
l’accepta, mais le Congrès des Syndicats s’y pp: 
et, à raison de l’influence qu’il exerce | 
nistres qui financièrement dépendent de ces Ô 
cats, neuf de ceux-ci se séparèrent de Mach 
Thomas, Phillip Snowden, et autres. 
l'impossibilité de prendre les mesures qu'il € 
nécessaires, le premier ministre offrit le 24 see 
démission au roi pour laisser la place aux un 
et aux libéraux. Mais l'influence du roi sut gag 
la cause d’un g 
vernement « national », et le jour suivant M. À 
Donald reçut la mission de loxtner un noùv 
cabinet. #1 


Le gouvernement « national ». H 


Ce cabinet était constitué des chefs des t 
grands partis (Baldwin, Samuel, Crewe, Snow 
Thomas), mais les ministres travaillistes nv'éta. 
soutenus Que par la minorité de leurs député: 
de leurs électeurs. La tâche ingrate de ce gouyes 
ment était d'appliquer un programme de” stn 
économie, d’équilibrer le budget et la balance 
merciale. + 

Le 12 septembre. M, Snowden présenta ses ] 
jets financiers pour remédier au déficit de l'an: 
en cours et de l’année suivante, 74 700 000 
170 millions de livres. Les économies sur les | 
vices publics et les fonds de chômage devaient : 
duire 22 et 7o Millions, la réduction du fc 
d'amortissement 13,7 et 2a millions, les surt: 
sur les revenus 29 et 57,5 millions, et enfin! 
impôts sur la pra le tabac, le pétrole et les s 
tacles 11,6 et 24 millions, Ce budget fut. voté 
deuxième lecture à la Chambre des Communes | 
une majorité de 57 voix le 14 sida | 
4 octobre las Chambre l'adopta définitivement, 

Entre temps, le 20 septembre 1931, 


(Amendment) Act 1931, qui permet l’aban 
l’étalon-or pendant six mois. “à 

Il restait à ce gouvernement la tâche d’équik 
la balance commerciale, mais il ne cr royait. pas & 
prendre les mesures estimées nécessaires a 
d’avoir consulté la nation par des élections à 
rales, La Chambre des Communes était dissô 
6 octobre et les élections fixées au 27 S 


tenir un prix fixe de M par le Gos É 
)e) 
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rt PAT ve f 
le lecteur le verra dans les documents qui 
it suivre, les électeurs britanniques avaient à se 
moncer pour où contre le gouvernement national, 
ur ou contre le parti travailliste comme gérant 
s intérêts de la nation et aussi pour ou contre 
laines mesures protectionnistes. 

Le résultat fut l'envoi de 554 députés favorables 
de 6r députés opposés au gouvernement national. 


convocation officele des conèges électoraux 
_ Discours du trône (7. 10. 51) 


Le 7. 10. 3r, le discours du trône était lu au Par- 
nent par le speaker. Nous en traduisons le texte 
près le Times du 8. 10. 31 : 


fes relations avec les Puissances étrangères continuent 
tre amicales. Se 

lai suivi avec intérêt et sympathie la reprise des déli- 
ations de la Conférence de la Table ronde, J'ai con- 
ice qu'un zèle commun pourra amener un accord sur 
plan qui se recommandera par lui-même au jugement 
hommes d'Etat avisés. 

Membres de la Chambre des Communes, 

& vous remercie de la prévoyance dont vous avez fait. 
uve pour les services publics. 

My Lords et membres de la Chambre des Communes, 
ans les quelques dernières semaines, mon pays a dû 
e face à une crise économique et financière qui con- 
ie à causer de l'anxiété. Les mesures prises par les 
istres, avec le concours du Parlement, pour parer à 
situation, comportent des sacrifices de la part de tous 
membres de la communauté. J’ai confiance que chaque 
yen, ainsi quil arriva en des occasions antérieures 
histoire nationale, coopérera de tout son pouvoir à 
aurer la prospérité de la nation. à 

ai donné mon assentiment aux mesures nécessaires 
r. équilibrer le budget national. Une loi a été votée 
r amender la loi relative à l'étalon-or. Mon assen- 
ent a été également donné à une mesure destinée à pro- 
> le public contre le mercantilisme en ce qui con- 
ie les approvisionnements et les prix de certaines den- 
à de consommation générale. En vous faisant mes 
uX, je vous recommande avec ferveur à la protection 
éricordieuse et à la garde du Dieu Tout-Puissant. (1) 


Proclamation royale (7. 10. 31) 


solution du Parlement actuel 
_et appel d’un nouveau Parlement. 


e texte de la proclamation royale a paru dans le 
don Gazette, dans un supplément, le 7, 10. 8x. 


 GroRGE, Re T 


ttendu que Nous avons trouvé convenable, par et avec 
is de Notre Conseil Privé, de dissoudre le présent 
lement, qui demeure prorogé jusqu'à mardi, le vingt- 
ième jour d'octobre courant, Nous publions, à cette 
“cette Proclamation Royale, et conséquemment, de la 
e, Nous dissolvons ledit Parlement. Les Lords Spiri- 
s. et Temporels, et les Chevaliers, les Citoyens et les 
rgeois, et les Commissaires des Comtés et des Bourgs, 
Chambre des Communes, sont déchargés de leur 
lion et de leur assistance en cedit mardi, le vingt- 
me jour d'octobre courant ; et Nous, désireux et 
aussitôt que possible, de réunir notre Peuple, et. 


les traductions, titres et notes sont de la D. C. 


È 


ge 


Actue, 


TE 


les » 


d'avoir son avis au Parlement, faisons savoir par la pré 


sente à tous Nos affectionnés sujets Notre Royale Volonté 
et Notre Bon Plaisir d'appeler un nouveau Parlement, et 
par la présente Nous déclarons encore que, par et avec 
l'avis de Notre Conseil Privé, Nous avons donné l’ordre 
à Notre Chancelier de Grande-Bretagne ét Notre Gouver- 
neur de l'Irlande du Nord de faire respectivement, aus- 
sitôt la présente connue, sur-le-champ, publication de l'as- 
Signation, en due forme et conformément à la Loi, pour 
appeler un nouveau Parlement : Et Nous, par ces pré- 
sentes, par Notre Royale Proclamation actuelle sous Notre 
Grand Sceau de Notre Royaume, requérons par suite que 
des assignations soient publiées sur-le-champ, respective- 
ment, par Notre dit Chancelier et Gouverneur, pour faire 
en sorte que les Lords Spirituels et Temporels et les Com- 
munes, qui doivent remplir leur charge dans ledit Par- 


lement, soient dûment députés à Notre dit Parlement, et Fu 


y donnent leur assistance le mardi, troisième jour de 


novembre prochain, lesquelles assignations devront être 


signifiées dans les délais de la Loi. 
Donné en Notre Cour à Buckingham-Palace, ce. sèp- 
tième jour d'octobre, 


Notre Règne. : 5 

Gop Save THE Ki (1). 

Manifeste de M. Ramsay MacDonald. 
premier ministre (7. 10. 31) © 


Le texte a paru dans le Times du 8. 10. 31. 


La politique nationale. 


1° La tâche du futur gouvernement. 


Le gouvernement national actuel avait été formé en 
hâte pour faire face à une crise qui s’approchait avec 
rapidité. La situation internationale et le malaise finan- 
cier intérieur ont empêché mon gouvernement d'exécuter 


le programme immédiat qu'il s'était tracé. Il'a fallu aban- 


(1) Suit une proclamation enjoignant à tous les pairs 
d'Écosse de se réunir au palais de Holyroodhouse, Edim- 
bourg, l’après-midi du mardi 29 octobre pour choisir les 
16 pairs écossais qui siégeront et, voteront à la Chambre 
des Lords dans le prochain Parlement. Conformément à ce 
qui précède, le Lord Prévôt et tous les autres magis- 
trats de la « City » sont strictement tenus et requis « de 
faire spécialement attention de garantir la paix pendant 
le temps de ces élections, et de prévenir toutes sortes de 
trouble, tumulte, désordre et violence quelconques ». 

Des Ordres en Conseil sont aussi publiés, qui dissolvent 
les convocations de Canterbury et York et requièrent le 
Lord Haut Chancelier de faire publier les assignations 
pour les élections des nouveaux membres de la Convoca- 
tion. Les assignations devront’ être signifiées le jeudi 
20 janvier 1932. - ÉD : 

(2) Remarquons que dans la lettre écrite le 12. 10. 81 
à ses électeurs et publiée dans le Times (20. 10. 31) le 
premier ministre MacDonald dit : \ An 

« Mesdames et Messieurs, je regrette profondément que 


des divisions — qui dans la mesure où cela dépend de. 
noi ne seront que temporaires — aient surgi parmi nous 
sur un point d’une grande importance intr-pationale, . 


mais je déplore, avec une sincérité aussi grande que Ja ten- 
tative officielle faite pour les supprimer tende à réduire 
le mouvement travailliste à un simple comité électoral de 
parti. À 2e : ETES 

» Soyez assurés que je mal abandonné aucun principe 
ni. aucun idéal (les principes et l'idéal des travaillistes 
dont il était le chef : note de la D. C.) qui m'ont animé 
dans les bon: temps comme dans les mauvais, et que c'est 
la même personne que vous avez élue en 1929 qui vous 
demande de lui renouveler votre confiance en 1951. Ba 

» Je demande aux électeurs de Seaham un vote .de 
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en l'an de Notre-Seigneur Mille 
neuf cent trente et un, et en la vingt-deuxième année de 


4 


AE 


_ donner l’étalon-or, et le pays doit passer par une période |} 


de rétablissement et d’ajustéments durant laquelle des 
mesures très importantes de caractère national et inter- 
national doivent être prises pour assurer la stabilité et 
éviter le retour des troubles récents. 

Une politique monétaire qui rétablira la confiance et 
l'autorité de la livre sterling, des accords internationaux 


qui supprimeront quelques-unes des causes les plus 
fécondes de la détresse économique — comme les dettes 
de guerre et les réparations, — dont maintenant souffre 


si gravement tout le monde, dés plans pour équilibrer 
la balance commerciale devront être réalisés au plus tôt. 
Chaque partie de ces travaux devra être étudiée dans ses 
rapports avec la question du chomage principalement dans 
lé but de trouver du travail grâce à l'extension des mar- 
chés, tant à l'intérieur qu'à l'étranger. 
‘Le gouvernement devra s'occuper d’une grande variété 
de problèmes, et, confiant dans l'appui général de la 
nation, prendre des décisions correspondantes. Nous 
vivons des jours de crise exceptionnels et de situations 
exceptionnelles qui demandent un traitement excep- 
tionnel. Etant donné qu'il est impossible de prévoir, dans 
les conditions changeantes du moment actuel, ce qui peut 
se produire, personne ne saurait établir un programme 
détaillé sur lequel des: garanties formelles puissent être 
données, 


2° Le gouvernement a besoin de liberté. 


Par conséquent, le gouvernement doit être libre d’exa- 
miner toute proposition susceptible d'aider le pays, comme 
tarifs douaniers, extension des exportations, réduction des 
importations, traités commerciaux et arrangements pré- 
férentiels avec les Dominions. 
. veiller la dévalorisation de l'argent et les économies. à 
réaliser pour équilibrer le budget, afin de voir dans quelle 
* mesure elles affectent la vie du peuple et d'entreprendre 
toute démarche nécessaire pour protéger le peuple contre 
‘Texploitation. Il faut pourtant bien savoir que tout en 
‘faisant ce qui est possible en vue de faire face aux temps 
durs, il ne faut Cependant pas permettre que le budget 
se déséquilibre et reste en déficit. Il faut examiner dans. 
tous ses aspects les possibilités de développement à l’inté- 
rieur et à l'extérieur. à 


3° 1 doit être national. 


Pour ce qui est des obligations qu'il envisage, le gou- 
vernement ne sera pas un gouvernement de parti mais 
il sera national de façon compréhensive, En ces jours de 
transition et d’incertitude nous devons maintenir l'union 
ét nous efforcer par notre coopération d'animer notre 
peuple d’un nouvel esprit d'énergie et d'espérance. 

Tant que dure la situation actuelle, une telle réalisation 
n’est pas possible aux partis politiques, luttant dans le 
Parlement et dans leurs discours à travers le pays pour 
obtenir des intérêts de parti. Pourtant cette coopération 
ne devra pas impliquer une perte de l'identité politique, 
car les tâches immédiates sont de nature temporaire et, 
une fois terminées, l’activité politique normale reprendra 


confiance pour permettre au gouvernement d'assurer trois 
choses essentielles avec toutes leurs conséquences 
1° Stabiliser la livre afin que toute ménagère dans le 
pays sache la valeur de l’argent avant d'acheter le néces- 
saire pour vivre et que tout” industriel puisse être sûr de 
ce qu'il va avoir en échange des produits à vendre... 
20 Conclure des accords “internationaux concernant les 
payements des dettes imposées après la guerre et qui ont 
eu une conséquence si désastreuse sur les affaires de toute 
la terre. Ces dettes ont causé la banqueroute de ceux qui 
avaient à payer, et elles ont mis dans l'embarras ceux 
à recevoir, [..] 
LEA 


qui avaient à 
3° Equilibrer notre balance commerciale. 


+ son cours. 


* C'est là le fondement de toute la sécurité de notre na 


Le gouvernement doit sur- 


_sévérer jusqu'à ce que nous ayons mené la nation 


| Mais la situa à d 


un commun Sccon de fur “représenta ts 
une responsabilité commune pour discuter, 
agir. L'unité nationale par la collaboration des 
de tous les partis autant que possible — res 
nant aussi nécessaire qu'au mois d'août. 


4° Par les élections, inévitables, 
il doit obtenir laresi de LL nation. 


des partis et des groupes qui le soutenaient. 
avenir et devant tant d'indications générales 
tudes qui menacent encore, il est essentiel Sue. ; 
donné par la nation à la politique du Gouvernemen 
placé au-dessus de tout soupçon. Il faut donner 
lement une vie nouvelle, de nouveaux mandats. 
une nouvelle élection est-elle inévitable, Les insti 
parlementaires, la responsabilité démocratique et 
tion constitutionnelle l'exigent. Il est encore 
d'avoir des élections et des résultats bien « 

démontrer à toute la He que le peuple britam 
à appuyer toute mesure nécessaire pour mettre | 
Bretagne et son crédit dans une position inat 


C'est. la condition pour avoir une table et des a 
bien garnies dans les familles ouvrières et des | 
nationaux bien équilibrés, sinon ces budgets s ont. 
prélude d'une banqueroute, Nous avons gagné au 
d’août FH du monde en nee 


Prouvons cette fois que nous sommes déterminés 


jours ténébreux vers des temps Le clairs et plus. 
quilles. 
J. Ramsay MacDoxar 


Les rois grands partis el leurs + 


{° Le parti unioniste 


te 


Notes historiques. 


L'article suivant est emprunté à Europa ef 
de l’ancien Europa yearbook) éditée à Londre 
Michaël Farbman (1931) : 


En à 


Le Parti conservateur et unioniste est le descendi 
en droite ligne du vieux parti Tory transformé et mo 
nisé par le génie de Disraeli, véritable fondateur d 
servatisme moderne qu'il modifia, par l'admission Ë 1 
raux, conduits par feu le duc de Devonshire et Jos 
RATS celui-ci refusa de suivre Gladstone d 
sa conversion au Home Rule en faveur de l'Irlande. A 
raeli, qui logiquement soutint Lord Shaftesbury (alors 
2ERIe dans sa Rte industrielle, revient A : 


rene impériale du Fa Disraeli eut se success 
la tête du parti le marquis de Salisbury, le comte | 
four, M. Bonar Law et M. Stanley Baldwin. ce 

Les buts du Parti conservateur, établis par Disr 
sont la « préservation de nos Institutions, le maintier! 
notre Empire et l'amélioration de la condition. 
peuple » ; ce sont là encore maintenant ses pra iyl 
objectifs, 

En politique étrangère, son but est de viser. 
« paix avec honneur » ; il a beaucoup fait pour 
la continuité dl la politique dans ce us À 


es os principaux « tiers » du programme indus- 
du Parti sont la vaste extension de la politique de 
ction, le développement du commerce à l'intérieur 


porté -par l'industrie et causé par un imprudent éloi- 
ment de la voie de stricte économie. 

conviction que la politique de protection de 
aldwin n'était pas assez avancée a été soutenue pen- 
t longtemps par une certaine section du parti, et, 
emment, elle trouva une expression énergique dans 
manifeste, lancé par Lord Beaverbrook le 17 février 
o, annonçant la formation d’un Parti d'union impé- 
== (United Empire Party), et demandant un fonds de 


engagea son groupe de journaux pour préparer les 
aisations, les candidats et l'argent en vue de mener 
tte dans cinquante collèges électoraux. 

dernier esquissa les buts du nouveau parti comme 
_ : protection des industries de Grande-Bretagne et de 
npire contre la concurrence étrangère, avec un subside 
cas échéant aux fermiers britanniques ; une seconde 
nbre élue ou sélectionnée par le peuple pour « brider 
arrêter l’irresponsabilité du gouvernement d’une seule 
mbre »; une économie intérieure impitoyable ; 
: réduction énergique de Ja législation indus- 
le et agricole ; rupture des relations avec Moscou ; 
s d'abandon aux Indes ». 
Baldwin répondit en promettant une conférence 


denrées alimentaires. Ceci parut acceptable à Lord 
verbrook, mais inacceptable à Lord Rothermere, aigre- 
opposé à tout referendum. Un_ comité fut donc 
‘par ce dernier afin d'accomplir les buts restants 
lesquels le parti fut lancé. Cette organisation con- 
à demander l’appui public. . 
propagande du Parti d'union impériale (United 
npire Party) eut pour effet de placer forcément la poli- 
impériale en première ligne du programme con- 
ateur officiel. 


développement du commerce à l’intérieur de l'Empire 
_ les suivants : 2 

1). Souder ensemble, au moyen d'accords commerciaux 
Fintérieur de l’Empire, toutes les Fr de l'Empire 
une grande union commerciale ; : 

Assurer la coordination de l'effort industriel à l’in- 
r de l'Empire, et des contrats de vente sur les mar- 
s d'exportation, de façon que l'Empire puisse affronter 
oncurrence mondiale en tant qu'un tout uni; 

_ Procurer à l’organisation industrielle de YEmoire une 
ème efficacité par l'échange des habiletés techniques 
des avis spécialisés, et l’augmentation de la vente des 
actures de l’Empire ; ë 

Maintenir et étendre la ARTE de préférence im- 


Développer les colonies de la Couronne. 


La politique intérieure. 


ans les affaires intérieures, une politique d'assistance, 
ne de succès, fut appliquée par le dernier gouver- 
ent conservateur. Une loi fut votée en 1925 pour 
rder des pensions aux veuves et aux orphelins des 
onnes assurées et des pensions “pour vieillards distri- 
aux hommes assurés et à leurs femmes atteignant 
de soixante-cinq ans. En 1928, la franchise fut 
à tous les hommes et femmes âgés de vingt et 
sur. la présentation d'une simple attestation de 
nce. 

+ Parti conservateur a toujours poussé au développe- 
l'instruction. La loi de 1870, qui établissait les 
ds (Conseils de l'Enseignement primaire) et 


l'Empire, et enfin l'allégement du fardeau d'impôts . 


de £ 100 000. Lord Rothermere annonça son appui. 


impire et un referendum sur la question des taxes sur 


es points principaux de la politique conservatrice pour. 


rendait ER obligatoire, a été, il est vrai, intro- 
duite par un gouvernement libéral, mais M. W. E. For- 
ster, ministre responsable, déclara qu'il ne pourrait appli- 
quer la mesure sans l’appui du Parti conservateur. Un 
Souvernement conservateur abolit, en 1891, le droit d’éco- 
lage dans les écoles primaires ; il ne se contenta pas de 
rendre l'instruction gratuite, il alla jusqu'à abolir l’ancien 
système des subventions accordées pour la réussite aux 
examens. En 1902 la loi appelée « Balfour Act » passa’; 
c'était un pas en avant des. plus importants vers un système 
coordonné d'instruction publique à tous les degrés : en fait, 
il est la base de tout notre système actuel d'instruction. … 3 
Un progrès dans le sens de la réorganisation de l'instruc 
tion élémentaire et dans celui des dispositifs en faveur. 
de la gratuité du degré supérieur de l'instruction pour 
un plus grand nombre fut assuré par Lord Eustache 
Percy, en sa qualité de président du ministère de l'Ins- 
truction entre 1925 et 1929. - : : 
L'aide à l’agriculture, sous le dernier gouvernements se 


_ fut procurée par le développement des marchés, la provi- 


sion des crédits, l'accroissement des transports ruraux et 
par de complètes dispensés d'impôts sur les domaines et 
les constructions agricoles. Le projet de réforme fiscale, 
ébauché d’abord dans le budget de 1928 par M. Chur- 
chill, est destiné à réduire le fardeau fiscal qui a sur 
chargé nos grandes industries productives et exporta- 
trices, et en particulier à aider nos principales industries 
qui souffrent de la dépression et où l’on trouve la plus 
sxanNe proportion de chômeurs. \ 


Progrès du parti de 1906 à 1929. 


La statistique suivante révèle la situation éleétle du 
parti conservateur depuis 1906: 


_ Membres. Suffrages. 
ROODA ae eLitire 157 2 163 608 
1910 (janvier)... 273 3 127 887 
1g10 (décembre). 27/4 2 426 635 
EDS AA US de ee 384 h 136 587 
LCD PINS RETRO VENTE 344 5 582 44x 
DOD D nid a 258 5 538 824 
OMS ORAN A12 8 039 598 
100 Nec ne 260 8 658 729 


Manifeste électoral de 1931. 


M. Baldwin (rx), chef du parti unioniste, 
adressé aux électeurs le manifeste suivant, 
dans le Times du 9. 10. 31: 


0 


a) Un gouvernement national est nécessaire. 


Voilà deux mois seulement que ma décision de 
participer au gouvernement national a été approuvée à 
l'unanimité sk une réunion des membres du Parhmeute 
et des candidats à Kingsway, Londres. 


(2) a 
publié 


rite Cf. D. C., notes biographiques, t. 19, col. 1067, et 

24, col. 257. 

es Dans le discours par lequel M. Baldwin ouvrait le 
9 octobre à Birmingham la campagne électorale, dis- 
cours publié dans le Times du 10. 10. 31, nous lisons 
encore 

« Au moins go pour 100 des réductions avaient été en 
principe acceptés par les ministres qui ont abandonné 
le Premier, M. MacDonald... Que pouvions-nous répondre 
à l'invitation de prendre part au gouvernement national ? 
Il n'y avait que deux réponses : Oui ou non. Il fallait # 
répondre oui. LAS 

» Le parti Tory n'a jamais manqué de subordonner ses FR 
propres intérêts à l'intérêt national dans toutes les LA 
périodes de son histoire. Je ne vois pas pourquoi les 
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À ce moment nous 
assurée ne durerait que quelques semaines, mais «des évé- 
nements récents prouvent qu'il était nécessaire, d'après 
mon opinion, de prolonger la durée de cette collaboration. 

Le budget est équilibré, On a cessé d'emprunter au 
prix de sacrifices faits par chaque classe de la société, 
de sacrifices qui sont lourds mais qui, je l'espère et le 

' crois, ne séront que temporaires si nous continuons notre 
: = politique. 
Mais nous n'avons pas encore équilibré notre balance 
LS commerciale ; en d’autres termes, nous ne gagnons pas 
à encore assez pour payer ce que nous devons acheter outre- 
mer. À moins que cette situation change, rien me peut 
nous sauver en fin de compte d’une banqueroute. Nous 
ne devons reculer devant aucune mesure qui s'impose pour 
améliorer la stabilité de notre pays et sauver notre peuple 
_ du désastre qu'entraineraient la fluctuation et la chute de 
la monnaie par un manque de confiance à l’intérieur et 
à l'étranger. 
Pour compléter cette œuvre il est absolument indis- 
pensable que le gouvernement soit pourvu d’un mandat 
national lui donnant liberté entière d’user, après examen 


‘ chômeurs n'y auraient pas de contribution 
comme les autres. 

» Nous avons fait notre possible pendant ces années pour 
aider les chômeurs, et pas un instant je ne crois que la 
masse des chômeurs puissent sentir qu'il y ait une injus- 
tice à leur demander qu'eux aussi apportent leur aide... 
Au moment où la nation sera de nouveau en eau calme 
et aura un budget avantageux, ce sera le moment de leur 
assurèr une rémunération convenable... Il y a des gens 
qui disent que le pays ne désire pas d'élections. Je suis 

j d'accord avec eux, je déteste les élections, mais il faut 
les, accepter quand même; ce sont des médecines... Je 
regrette de devoir dire que ces derniers mois le parti 
socialiste n’a pas eu la moindre notion de la gravité de: 

* la situation... Leurs discours ônt montré que de retour 
_ au pouvoir les socialistes prendraient des mesures qui 
 changeraient la situation grave en chaos et catastrophe. 
vis ai la certitude la plus ‘absolue de la nécessité que le 
us gouvernement national continue sa tâche... 

: = Nous, les conservateurs, nous sommes la plus grande 
armée d’une grande armée alliée et nous avons une res: 
ponsabilité très grande. On demande les plus grands 
sacrifices au plus grand parti et nous avons la fierté et 
l'honneur de les faire. Ÿ 

Nous avons perdu l’occasion de faire un appel au pays 
en tant que parti. Rien n'aurait pu nous saboter la vic- 
toire. Notre décision est un sacrifice et jamais je n'ai 
entendu un seul de mes collèsues demander : « Où est-ce 
que je rentre, moi P ». 

% Nous voulons mettre en œuvre toutes les forces qui 
concourent à la stabilité des finances. Nous ne voulons 
pas simplement infliger une défaite à l'ennemi, nous 
voulons le mettre en déroute... Il est regrettable que 
Sir Herbert Samuel, chef d’une section considérable du 
parti libéral, ait un concurrent conservateur À Darwen. 
(Partout les membres nationaux des différents partis se 
sont »efforcés de ne pas se concurrencer. D. C.) Si l’on ne 

» peut pas redresser la balance commerciale la nation 

Re s’'acheminera inévitablement vers la banqueroute, Londres 

_est devenue la banque du monde en partie à cause de sa 
position commerciale mais encore plus à cause du carac- 

tère de l'Anglais. Jamais nous n'avons. essayé de nous 

- débarrasser du monde par une monnaie dépréciée. Réa- 

liser des valeurs étrangères comme remède en temps de 
troubles, vaut à peu près aussi peu que ce qu'il y a dans 
les cerveaux des hommes qui font cette suggestion. Si 
quelqu'un peut me montrer une méthode aussi commode 
à exécuter et aussi sûre dans ses résultats que celle des 
tarifs, je la considérerai avec sympathie et intérêt. C'est 
un arme qui ne sert pas seulement à redresser la balance 
commerciale mais encore à conclure des traités avec les 
autres pays pour l'avantage de notre commerce. Nous 
aurons l’occasion unique de poser solidement et. profon- 
dément les bases d'une unité économique impériale, 
rêvée depuis si longemps par nous. 


leur part 


pensions que la collaboration ainsi | 


avec soin pour faire face à la situation présente. Je 


minutieux, des moyens ‘qu: 

obtenir ce but. Il est essentiel qu’au lieu d'u 
majorité parlementaire nous ayons v 
stable qui puisse s'appuyer sur une large majorité « 
le Parlement et qui soit soutenue par une majorité cor 
sidérable d’électeurs. Le pays doit montrer d’une faço 
qui ne laïsse place à aucun doute qu'il ne veut rie 
avoir de commun avec un parti dont le programme. n 
pourrait que transformer la gravité de la situation et 
chaos et en une catastrophe, 


b) La position des conservateurs - 
devant les problèmes nationaux et internationaux. 


2 

Certains des problèmes que nous devons envisager. sur 
étendus comme le monde, d’autres concernent plus part 
culièrement notre propre pays. À 

Dans le domaine international nous devrons considére 
les dettes de guerre et les réparations, le désarme en! 
la distribution inégale des réserves d’or dans le monde 


la dépendance financière mutuelle des pays du monde. 
questions mettront tous les hommes d'Etat de ou 
nations à contribution. ‘ 4 
À l'intérieur, la question vitale est celle d’une balanc 
de commerce désavantageuse qu'il est essentieller 
nécessaire de redresser pour assurer notre stabilité à 
cière. Cet équilibre ne peut s’accomplir que par la à 


LE 


tion des importations, par l’augmentation des exportation 


ou par une combinaison des deux, 1 


Je suis prêt à examiner toute méthode qui peut réalise 


ce qui est nécessaire. Je reconnais que la situation e 


changée par la dévalorisation de la livre, maïs je pens 
que la conséquence de cette dévalorisation ne peut D: 
validement être substituée aux tarifs projetés et ‘adapté 
207 
tinuerai donc de dire aux électeurs qu'à mon avis ] 
tarifs sont l’arme la plus commode et la plus crise 
non seulement pour réduire les importations exce 

mais pour nous permettre de persuader aux aus pa 
d’abaisser leurs murailles douanières. > 


c) L'agriculture. 


La situation de l’agriculture me semble si désesp: 
qu’elle demande. des mesures de secours immédiate 
étendues. La première démarche à faire serait d'aider } 
cultivateurs de céréales, et nous n'avons en rien modi! 
notre opinion que la forme d'assistance la meïlleure € 
celle du contingentement et des prix fixes du blé. IlMfal 
assurer les cultivateurs contre le dumping, qui a ruis 
tant de branches. de leur industrie, La production dl 
denrées à l’intérieur doît être augmentée et il faut arrêt 
l’exode des hommes vers les villes. Dans ce but et por 
conclure des traités dans l’Empire qui puissent être d'u 
valeur énorme pour nous comme nation, nous demando! 
qu'on nous laisse les mains libres pour nous perm lett 
d'user de prohibitions, de contingentements ou de dro: 
de douanes qui nous semblent les plus efficaces dans : 
circonstances présentes. 


# 


/ d) Le problème de l'Empire. 


3 apr PR 


Le problème de l'Empire est celui d'assurer l’unité’é!| 
nomique pour laquelle nous avons lutté si longtem! 
J'espère qu'on a écarté les raisons qui ont mené à la s| 
pension de la Conférence d'Ottawa et qu'il sera pl 
sible au gouvernement canadien de renouveler son “in 
lation. L'idéal d'une unité Ru du impériale 
amplement accepté aujourd’hui et j'ai la confiance € 
le fondement de cette unité sera solidement posé. } 
assentiment général, ce qui purent semblé impossible | 
y a quelques années, Hs 

Avec votre aide le gouvernement national a accompli] 
première partie de son œuvre. Nous passons des 


ble | sera joué PRre ceux dont je suis fier d'être le 


STANLEY BALDWIN. 
3 
Le parti libéral 
1 Notes historiques. 


# article est emprunté à 
bman, : : 
F, É 


Europa, de Michaël 


Fe 1° Ses origines. 
s origines du libéralisme pénètrent profondément 
4 le passé et bien des influences ont contribué à la 
ration du patrimoine dont le Parti libéral garde le 
. Les luttes, au xvn* siècle, de la Common law 
; la Couronne, du puritanisme contre l'Eglise (éta- 
 anglicane), l'affirmation whig de la sainteté du con- 
Lt faveur du non-conformisme au xvIn® siècle, le 
calisme qui était inspiré par la Révolution française, 
philosophie économique de, l'école de Manchester — 
“ceci y a contribué pour une certaine part. Le Parti 
ral, dont Gladstone fut le chef, mettait sa force sur 
fondements aussi divers que ceux-ci. 
> libéralisme moderne, cependant, dale — si jamais 
eut être daté — du commencement du siècle présent. 
gouvernements libéraux, qui prirent le pouvoir en 
et qui restèrent au pouvoir jusqu’à ce qu'une coali- 
se formât durant la guerre, donnèrent une nouvelle 
natation à la politique intérieure. La réforme sociale 
comme le principe central de leur activité. Parmi 
esures politiques dont ils prirent l'initiative, il y 
t Ja constitution de pensions pour les vieillards, la 
lation du salaire minimum, assurance des travail- 
ntre. la maladie et le chômage et le rejet de notre 
me d'impôts directs sur une échelle progressive. Les 
licats Trade Unions furent encouragés, les services de 
anté et de l'instruction publique développés et le 
nin tracé pour ces “politiques de développement natio- 
qui sont si grosses de signification aujourd’hui. 
s” circonstances de la guerre et les difficultés que le 
rernement de coalition d’après-guerre eut à affronter 
rent la continuité des traditions libérales. Pendant 
que temps, le Parti souffrit des dissensions internes 
onséquence inévitable de toute participation à à une coali- 
- qui ne furent finalement apaisées qu'après que le 
de Lord Oxford, après toute une vie consacrée au 
ice de la nation, eut laissé M. Lloyd George chef de 
à “du Parti. M. Lloyd George, qui a été le président 
l Parti libéral parlementaire depuis 1924, se range 
— en vertu de sa personnalité dynamique et de 
ongue et brillante carrière officielle — parmi les 
8 les plus marquantes de la vie publique britan- 


si; 


25 Progranme æ situation acc 


M PR à LS ‘A 


- Parti libéral subit un sévère échec aux élections 
024, conséquence de ses , propres. difficultés internes. 
‘durant les quatre dernières années il y eut un réveil 
t significatif et d'enthousiasme pour la politique 
i. Le principal « pilier » dans le programme 
aux dernières élections (r929) était : 1° l’avan- 
de la paix et du désarmement dans le monde ; 
roduction d'une vigoureuse politique de dévelop- 
national, en vue aussi d’une grande et immédiate 
n du nombre des chômeurs ; 3° la restauration du 
ange ; 4° la réforme industrielle selon les grandes 
racées dans le « Livre jaune » ; 5° des mesures 


; 


VAN é note tâche sera impossible sans le | 
del on. Nous demandons ce soutien avec con- 
et pour :shgner ce soutien je crois qu ‘un rôle con- 


lorsque fut formé le gouvernéement national, 
fait que le budget est équilibré, la nation a quitté l’étalon- 


IIIO 


3 « Le 
progressives et coordonnées de constructions et d’urba- 
nisme; 6° la réforme de l'enseignement ; 7° une poli- 
tique aritoe intelligente ; 8° la 20 isa Inn de l'in- 
dustrie minière dans le sens du Rappôrt Samuel ; 9° un 
examen et une extension de nos systèmes d'ésebraneee 
sociales et de pensions ; 10° la réforme électorale ; EEE MU Fi 
réforme des droits de patente; r2° le renforcement — 
au fur et à mesure de l'abandon d'une parcimonie rui- 


neuse (ou non économique) — des positions rigides d’éco- 


nomie publique, 


Tels sont encore les principaux articles du programme 
officiel du Parti. 


Le Parti libéral est en ce moment très faiblement | 


représenté à Westminster: Bien que 513 candidats libé- 
raux aient réuni collectivement 5 300 000 voix, le Parti 
ne réussit qu’à assurer 59 sièges, soit un siège pour 
90 000 électeurs. Cependant le Parti conservateur assura 


un siège pour 33 000 électeurs et le socialisme un siège £: 


pour le petit nombre de 28 000 électeurs. 


Les votes obtenus et les sièges occupés aux élections 


précédentes, jusqu'à la guerre, ont été les suivants : 
1918 : libéraux coalisés, 1 4oo 000 voix, 127 sièges ; 
autres libéraux 1 370000 voix, 34 sièges. 
1922 : libéraux nationaux (ex-coalisés), 1 430 000 voix, 
33 sièges ; libéraux indépendants 2 680 000 voix, 64 sièges. 
1923 : 4 300 000 voix, 158 sièges. 
1924 : 2 900 000 voix, 425 sièges. 


Manifeste électoral de 1931. 


Le manifeste électoral des libéraux a été publié le 
9 octobre par le bureau de la Fédération nationale 


des libéraux, et a été reproduit par le Times (10. 


31) 


Le Parti veut collaborer avec le gouvernement. 


Le pays se trouve dans une crise économique d’une 


grande gravité. Non seulement la Grande-Bretagne a dû 
quitter l’étalon-or, mais presque chaque nation chancelle 


sous la tension d’une dépression sans exemple. Seule la. 


politique des hommes les plus capables peut relancer le 
monde vers des conditions normales et prévenir des 
désastres incommensurables. « 

Le Parti libéral aurait voulu que le gouvernement et 
le Parlement se consacrassent aux grandes et urgentes 
tâches actuelles sans recourir en ce moment à des élections 
générales. Mais le premier ministre a décidé de Tape un 
appel au pays. 

ÏH veut avoir un mandat qui lui permette de prendre 
toutes les mesures jugées nécessaires pour faire face à la 
crise ; les électeurs sont maintenant invités à donner leur 
jugement. î 

En ces circonstances, les ministres libéraux ont estimé 
qu'il était de leur devoir de collaborer avec le premier 
ministre pour maintenir un gouvernement fort et stable 
composé d'hommes de tous les partis. : 

La situation actuelle n'est pas moins crifique que 
Malgré le 


or, et les conséquences sur le crédit national et interna- 
tional et sur les prix des denrées et des matières premières 
vont se faire sentir bientôt dans toute leur étendue. La 
nécessité essentielle du jour est d'éviter toute inflation de 
la livre qui entraînerait une baisse rapide du pouvoir 
d'achat de la monnaie, la perte des bons d'épargne, 
grands et petits, une baisse générale dans le taux de la 
vie de toute la société, 

IL est d’une nécessité urgente que tous les pays du 
monde entreprennent une action en commun pour stabi- 


liser les valeurs, pour s'occuper des dettes internationales : 


et des réparations et pour faire un puissant effort afin 
d'assurer l’abaissement des barrières provenant des tarifs 


3 
1= 


e F-du commerce, qui sont sans aucun RER une des causes 
Si principales de la dépression universelle et du chômage 
sans précédent. 
ss A l'intérieur il faut maintenir l'équilibre du budget et 
Æ assurer une balance commerciale favorable d’après toute 
méthode jugée nécessaire et efficace sur ce point, soit 
par des crédits, soit par l'expansion de nos exportations 
ou la restriction de nos importations. ! 
En même temps, il faut entreprendre une action éner- 
gique pour promouvoir le développement industriel et 
agricole en vue d'augmenter la production de denrées ali- 
mentaires à l’intérieur et les exportations d'objets manu- 


x 


facturés à l'extérieur. 


Le libre-échange. 


Le Parti libéral va aux urnes en avocat décidé des 
objectifs et des idéals libéraux qui ont rendu le plus 
grand service au pays et à l’Empire. Notre opinion bien 
arrêtée est. qu'il n'aurait pas fallu mêler à ces élections 
des points faisant l'objet de controverses entre les partis 
qui soutiennent le gouvernement. ; 

Mais en considération des déclarations déjà faites nous 

nous croyons. obligés de dire notre opinion : quelles que 
soient les mesures de crise jugées nécessaires pour faire 
face À la situation immédiate, le libre-échange est la 
seule base durable de notre prospérité économique et du 
bien-être de l'Empire et du monde, Le protectionnisme 

- n'a pas sauvé les pays qui l'ont adopté d’un chômage 
- plus aigu que le nôtre. Le Parti libéral s’est toujours 
; . opposé aux droits de douane sur les principales denrées 
” nécessaires au peuple ; ces tarifs imposeraient de nouveaux 
_fardeaux sur ceux qui sont le moins capables de les porter. 
Si la Grande-Bretagne abandonnaïit sa politique de libre- 
échange, les divisions entre les nations s’aggraveraient el 
empêcheraient les peuples de prendre une plus ample 


La question sociale. 


Il est profondément regrettable que les difficultés 
financières du moment aient ‘arrêté les mesures de 

réforme sociale et de développement national et aïent 
imposé des sacrifices sévères à toute la nation. 

Le libéralisme, qui depuis des générations a pris une 
part prédominante aux efforts faits pour élever le taux 
de vie de la population et qui reste encore comme la 
principale forteresse pour protégér le pays contre une 
“désastreuse/ guerre de classes, déplore profondément ces 
événements. Mais il considère que le maintien de finances 
saines est la seule condition pour restaurer l'industrie 
et le commerce, choses indispensables pour diminuer le 
Chômage et pour reprendre le progrès social. 

Malgré les déclarations faites dans le manifeste récent 
du Labour-Party, disant qu'il désirait équilibrer le budget 
et prévenir l'inflation, le programme de dépenses aux- 
quelles ce parti s'est engagé fait échouer ces buts et 
mène au désastre financier. 

TÉL Les conditions des- élections actuelles sont une preuve 
FN e ‘de plus qu’il est impérativement nécessaire de réformer 

le système électoral si l'on veut que les désirs réels des 
je électeurs soient fidèlement exprimés par le vote. 


La question internationale. 


Parmi les premiers objectifs auxquels les nations 
doivent se consacrer, il y a celui de sauvegarder la paix 


internationale, celui de renforcer les pouvoirs de la 
Société des Nations, de promouvoir la réussite de la 
prochaine conférence pour le désarmement. Il est éga- 


lement. de la plus haute importance de former, par la 
conférence de la Table ronde, un gouvernement respon- 
sable dans l'Inde. : 


conscience des désastres où a été conduite l'humanité. 


et nuisibles Pan de l'autre côté, 
rant maintenant avec le premier ministre 
face à la crise actuelle, que le parti libéral fa 
à Ja nation. Il demande aux électeurs d’us 
pouvoir pour assurer aux idées libérales une ex} 
puissante et une influence efficace tant dan 
nement que dans le Parlement PFOCRURS à 


Sir HerBEertT SAMUEL, Lord Son 
Sir Dona MacLean, Sir ARCHIBAL) 
Lord Lormian, Mr See Mu,  présidi 
la Fédération, et Lady Accanp, préside Le 
la Fédération nationale féminine des 


De son côté, M. Lloyd George a fait lire 
nion électorale du Club libéral de Carnar 
10 octobre, une adresse que reproduit le Tim 
même jour. Nous en traduisons les” passages P 
paux : 


ll ne fallait (pas d'élections. fa 


[..….] Ces élections Fe sont les plus 4 
et les moins patriotiques dans lesquelles le pays a ja 
été plongé. Au milieu d’une grave crise financ 
manœuvriers du Parti Tory ont imposé à le nat 
conflit politique. Quelles raisons peuvent-ils donc 
pour plaider la justice de leur acte ? Le Parleme 
a dissous maintenant n'était qu'à . mi-chemin 


existence, = ue 
« 4 #4 . £ . = 

La situation financière était et est, 
grave comme elle-l'est en tout autre Rte 
triel ; mais si l'on se conduit sagement, 


examiner d’une façon large et tolérante doute 
tion et l'application des remèdes, conçue sans esp 
parti, mais réalisée dans le Fe but de ürer 
d'une position qui est d’une difficulté et d'une 
telles qu'elle n’a presque pas de précédent. 
n'a été plus nécessaire d'éviter qu'on fasse de 
tique un jeu de parti. Si l'on envisage la & 
avec l’idée prédominante d’assurer une victoire + 
nous allons tout droit au désastre. [..] 


En fait, je pense qu après avoir enques de “ [Ver 
livre, les ministres tory ne se sont jamais réu 4 


une heure afin d'examiner la balance comme ci 


liser nos valeurs. du contraire, il est clair. 
ministres tory ont occupé tout ae temps et 4 
cabinet non pas à chercher une solution à nos 
problèmes nationaux, mais à manœuvrer pour 
tions générales, qui, dans Aeur conviction, doivel 
assurer une majorité tory. Il résulte déjà de ce 
tude tory que, même dans ce qu’on appelle 
vernement national, les’ différends se sont accentué 
conflit est patent éntre les idées récemment ss 
par Sir Herbert Samuel sur les tarifs douaniers - 

que j'accepte de tout cœur — et celles de son . 
le ministre Neville Chamberlain. Les élections 
ront, intensifieront et pousseront à l’exaspération de 


la collabe 


lovoqué des dissensions car ils voyaient un réel avan- 
lnge de parti à faire les élections maintenant. [.. À 


Les tories augmenteront le coût de la vie 
par leurs mesures protectionnistes. 


- Encore un mot sur les tarifs. Les chefs conservateurs 
émandent un mandat pour transformer la Bretagne en un 
ays protectionniste comme l'Allemagne, avec des droits 
le douane sur tous les produits, les denrées incluses, que 
consomme le peuple, Mais déjà la chute de la livre fera 
monter le coût de la vie. Le programme tory entassera 
ncore des droits de Eine sur os augmentation ‘de 
a vie. 

] À ces élections je ons donc le bre échange 
t, si je le pouvais, j'accorderais volontiers mon appui 
L tout partisan du libre échange, sans regarder le parti 
auquel il appartient. Je serai heureux de faire tout ce 
i est en mon pouvoir au Parlement prochain pour 
ster tout gouvernement ou tout parti qui lutte fidè- 
ent et efficacement pour nous faire sortir de ces 
ubles, mais je refuse de soutenir une bande (ramp) 
uniquement composée de tories pour l'exploitation d'une 


crise nationale à l'avantage des tories. 
3° Le « Labour Party 
\ Notes historiques. 


_Cet article est emprunté à Europa, de Michaël 
arbman, Londres : 


Ses origines. 


F Le « Labour Party » fut formé en 1900 de la fédération 
Syndicats (Trade Unions), de sociétés socialistes, de 
nseils locaux professionnels (Local Trades Councils) et 
le sociétés coopératives. 

Èn ‘doit son origine à une résolution du Congrès des 
rade Unions (Union des Syndicats), qui, en 1899, ordonna 
‘son Comité parlementaire d'engager la collaboration 
susnommées organisations de la classe ouvrière 
la découverte des méthodes et moyens d'assurer l'envoi 
fun nombre accru de membres travaillistes au Parlement. 
précédentes tentatives pour former un parti indépen- 
dant du travail n'avaient pas réussi, bien qu ’il y eût un 
tain nombre de membres travaillistes au Parlement. 
is cette résolution du Congrès conduisit à la convo- 
ation d’une conférence de délégués représentant environ 
_ demi-million de travailleurs organisés, qui décidèrent 
établir un Comité de représentation du iravail, dont les 
spirations n’allèrent pas plus loin d’abord que l’organi- 
ion d’un groupe d'hommes du travail distinct au Par- 
nent, avec ses propres Whips et sa politique propre, 
laquelle doit comprendre la promptitude à collaborer 
c un parti qui pour un temps peut être engagé à pro- 
nouvoir des dispositions législatives dans l'intérêt direct 
travail, et être également prêt à se séparer de tout 
ti ayant une tendance opposée », 

ndant la première année de son existence, le Comité 
représentation travailliste enregistra l’affiliation d’une 


5o ooo membres ; une demi-douzri e environ de Con- 
eils ‘professionnels locaux (local 1 de Councils) avec _un 
al de membres un peu au-dessous de 23 000. 

1 engagea la bataille pour les premières élections géné- 
les l’année même de sa naissance et ne fut capable 
ngager dans la lutte que: quinze candidats, dont deux 
ement furent élus au Parlement, 


sses ass ent la victoire. Te chefs El ei sciemment | 


arantaine de Syndicats avec un en<-mble d'à peu près 


‘ représentation à l'exécutif national du Parti. 


adhésions élargie au point de comprendre non plus seu- 


| ces organisations locales une section séparée fut créée 


« 


contre 847 000, une résolution n’admettant dans les rangs 


Croissance du parti de 1900 à 1929. 
Le tableau suivant montre la éroissance du parti aux 


élections générales successives : | 


* 


Elections générales. Candidats. Députés dus. Votes travaillistes. 5 


EN E METEO 19 2 62 698 

1006 Msn S 5o 29 323 199 

1910. (janvier)... 78 ho 505 690 

1910 (décembre).. 56 la 370 802 

TOI ad 367 07 2 244 945 

ADR NES ares à 4x4 142 4 236 733 : 

MODE NS Le eu Mao 42 191 4 348 379 “ 

PT NEA TEE 1 DTA AE 5 551 649 s 

ED2 0 Ste ne PT. 570 287 8 362 590 2 
/ 


D'après ce tableau il est évident que le nouveau parti fit : 
des progrès relativement lents pendant les deux premières 
décades de son existence. ï 

Son expansion vraiment phénoménale date de 1918, ï 

Cette année-là le parti fut réorganisé et la base des 


lement les organisations affiliées (notamment les Trade … 
Unions, les sociétés socialistes, les sociétés coopératives, Fe 
les conseils professionnels (Trades Councils) et les Partis. 

travaillisies locaux (Local Labour Parties), mais aussi * 
individuellement hommes et femmes, qui approuvèrent 
la constitution et le programme du parti et devinrent 
membres du Parti travailliste local. De la sorte, il cessa 
d'être une fédération d'organisations affiliées et devint -un 
parti politique dans lequel la mebté de membre re 
accordée à toute personne désirant s’y joindre (r). Dans 
un très court espace de temps, des Partis travaillistes 
locaux furent établis pratiquement dans toutes les cir- 
conscriptions électorales à travers tout le pays, et dans. 


pour les femmes adhérentes, à qui fut donnée aussi une 
Les buts du 
parti sont définis de la manière suivante dans éés sta- 
tuts : 5 


Politique intérieure. 


a) Organiser et maintenir au Parlement et dans le pays 
üun Parti politique travailliste et assurer l'établissement : 
d’un collège électoral travailliste dans chaque circons: 
cription de comté ou de commune, avec une organisa- 
tion divisionnaire adaptée aux circonscriptions électorales 
des communes à plusieurs circonscriptions: ; 

b) Collaborer avec le Conseil général du Congrès des Fe 
Syndicats ou autres organisations analogues, en une. 
action politique commune ou autre en harmonie avec la 
constitution du Parti et avec le règlement. 

c) Appliquer pour autant que cela peut être praticable - 
les principes approuvés, à l’occasion, par la Conférence du : 
Parti. de 

d) Assurer aux producteurs manuels ou intellectuels le 
produit intégral de leur industrie et la plus équitable dis- : 
tribution qui en soit possible, sur la base de la propriété 
commune des moyens de production et du meilleur sys- 
tème réalisable d'administration et de contrôle pupulaires 
de chaque industrie ou service, 

e) En, général, promouvoir l'émancipation politique, 
sociale et économique du peuple et plus particulièrement 
de ceux qui dépendent directement de leur propre acti- 
vité manuelle ou intellectuelle en ce qui concerne leurs 
moyens d'existence, 


(x) A son 31° Congrès, tenu le 8. 10. 31 à Scarborough 
le Parti travailliste a adopté de nouveau, par 1 038 000 voix 


du Labour Party que les personnes auparavant inscrites = 
dans les Trade Unions. Cette résolution de haute impor- RE 
tance pour la vie du parti permet d’exclure les intellec- a 
tuels comme MacDonald, 


Ÿ Politique envers les Dominions. 
-.. f Collaborer. avec les organisations travaillistes et 
© socialistes des Dominions et « Dependencies » (Colonies), 
dans l'intention de favoriser les desseins du Parti et 
d'agir en commun pour procurer à Ja population labo- 
rieuse des pays respectifs un niveau plus élevé de vie 
sociale et économique. 


Politique internationale. 


g) Collaborer avec les organisations travaillistes et 
socialistes dans les autres pays et, en organisant une 
Fédération de nations, pousser au maintien de la liberté 
et de la paix, à l'établissement d’un mécanisme approprié 
> pour J'arrangement et le règlement des conflits interna- 
tionaux par la conciliation ou l'arbitrage judiciaire et 
pour telle législation internationale qui semblera pra- 
 ticable. 


Progrès du Parti. 
Après l'adoption de la nouvelle constitution et la 


déclaration de ces objectifs, le Parti travailliste fit de 
très rapides progrès électoraux. 


ANNÉES * Trade Unons. Membres. 


353 070 


65 455 450 
CRE 847 315 
165 936 025 
158 855 270 
158. 904 496 
176 975 182 
HE : 1 049 673 

* 176 41427035 
172 1 450 648 
151 1 39% 402 

A4 1 501 783 
130 1 858 178 

» » 

104 1 572 394 
sut 9 053 735 
149 2 170 782 
123 2 415 383 
431 2 960 409. . 
126 3 46% 020 
122 L 347 537 
116 3 973 558 
102 3 279 276 
106. | 3420449 
108 3158 002 
106 3 337 635 
10% 3 352 347 
97 3 238 939 


de ceux des Trade Unions et des Sociétés socialistes. 
rendit difficile la statistique des membrés des T, U. pour 1915. 


Union Act du gouvernement Baldwin, entré en vigueur en janvier 19 


. Les changements qui survinr 


des élections générales de cetle année-là le Parti 


Tableau des organisation 


Trade Couneils. 
Partis trav. locaux. 


(1) Les totaux jusqu’en 1917, dans cette colonne, comprennent les membres des Coo 
: (2) Un jugement dit d’Osborne, émanant de la Ch. des Lords (déc. 1909) et permettant de 
, (8) Nous n'avons pas les chiffres pour les années ultérieures, mais d’après Egon W 
28, a fait perdre au parti: 40 pour 400 des adhérents trade 


nn, les adhérents d'un syndicat ne devront plus payer la cotisatiou destinée au parti que s'ils en mani 
ei (4) « Independent Labour Party », « Social Democratic Federation » et la « Fabian Society ». 


[QE] 
en 1918 coïncidèrent avec de grands chang 
toraux ; la représentation prévue par le 
en 1918, porta le nombre des citoyens affranchis, 
et femmes, à plus de 21000 000. La constitution et. 
mécanisme du Parti avaient été soigneusement adapi 
à ces nouvelles conditions, en considérant surtout 
besoins particuliers et variés, des circonscriptions su 
Grande-Bretagne atteignant le nombre (sous la loi 
1918) de 602 divisions, qui plus tard s'élevèrent à 
De vigoureux efforts furent faits pour établir une 
fonde et active organisation dans chacune d'elles, et 


capable de mettre en avant 861 candidats et d’en accroît : 
le nombre aux élections générales suivantes, comme 


montré le tableau précédent. ue Dr N'. 

_ Le Parti et les Syndicats. 2 À 

Les chiffres suivants montrent la croissance des orga: 
nisations du Parti; on y voit le nombre des membre: 
des rade Unions, des Conseils professionnels, des Par 

travaillistes locaux et des Sociétés socialistes et coopé-, 

ratives. ; East | 


LR 


Il 


s < travaillistes. 


Sociétés socialistes 


evopérat. Membres. TOTAUX «a. 
Ent : 
3 (4) 29 861 375 931. 
2 31 861 CETTE 
- 2 -  A43835- - 861150 
2 13 775 - 969 800 
2 4% 730 900 000 - 
2 16 784 921 9280 à 
2 20 885 998 338 
2 29 967 _' 4107243: 
2 27 465 41458505 
2 30 982 1486308 
2 31 377 41430539 
2 31 40% 4 539092 
2 31 237 1 895498 
2 33 304 _» 4 + 
2 33 230 1612447 à: 
2 - 32 838 2093365 
3 12 190 2249764 à 
3 . 47440 2465 4H 
k 54 720 3 043 499 
7 47 270 35119200 
5 42 270 : 4859 807 — 
5 34 760 4 040 360 
5. 31 760 3311036 
6 35 762 ‘ 345591 | 
7 È 36 397 319%399 
8 36 235 3 373 870: É 
8 35 939 3388986 
6 54 676 3 293 615 : à 
J 


pératives et des afiliations à la Ligue féminine travailliste, en plus 
s'opposer à l'emploi des fonds des syndicats pour un but politique 
V4 L 


ertheimer ‘(Portrait of the Labour Party, Londres 1929), le 79 
-unionistes en spécifiant qi: 


de 
ut 
x 
{ 


festent le désir. 


3 Les relations avec le Congrès de l'Union des syndicats 
(Trade Union) sont maintenues par l'intermédiaire du 
Conseil national réuni, représentant lé Conseil général 
du T. U. G. (Trade Union Council), l'Exécutif national 
du Parti travailliste et le Comité exéculif du Parti tra- 
vailliste parlementaire. : 

Le président du Conseil national réuni est toujours le 


président du Congrès des Syndicats: (Trade Unions) pc 
l’année, et son secrétaire est le secrétaire du Parti 
vailliste. . ? ' 


: Principes du Parti. 


L'autorité suprême dans le Parti travailliste échoit à 
conférence annuelle des délégués. Elle se réunit 


re FETES NES TT LS 
L 
ports lui sont soumis sur le travail de l'année par 
cutif national et les chefs parlementaires ; les réso- 
ons des organisations affiliées sont prises en consi- 
ration dans le but d'en tirer la politique du parti. 
De ces résolutions et de leurs discussions dans les 
onférences annuelles, l'Exécutif national a rédigé ses 
exposés politiques : le premier, le Parli travailliste 
:le Nouvel ordre social, en 1918, et le second le Parti 
ailliste et la Nation, à la veille des élections générales 
1929. va 
“e premier de ces documents contenait toute une pré- 
ntation des principes fondamentaux combinée avec une 
rie de propositions pour la reconstruction de la vie 
ationale après la guerre. . 
Le second- participait davantage de la nature d'u 
rogramme de parti, construit en considération des res- 
onsabilités du gouvernement que le parti s'attendait à 
e appelé à prendre. 


-Fondamentalement le Parti travailliste se distingue des - 


artis historiques plus anciens par sa philosophie socia- 
ste. Son socialisme n'est cependant pas un système 
igide et doctrinaire, mais une application pragmatique 
se de la propriété collective et du contrôle public 
s industries et services qui sont d’une importance vitale 
our la vie nationale, Comme le Parti a développé son 
Le. et étendu ses organisations, il a évincé de 
“place le Parti libéral en tant que gouvernement alter- 
atif et l'a réduit à l’état de tiers parti. 

Les raisons de ‘cette transformation de la scène poli- 
‘4 reposent dans les profondeurs de l’histoire sociale, 
a 


is une bonne part du résultat doit être attribuée à 


dresse et à l'énergie avec lesquelles les chefs politiques 
lu travaillisme orgarisé ont utilisé les ressources mises à 
eur disposition par l'existence d'un mouvement puissant 
homogène des classes laborieuses, + à 

Le Parti travailliste diffère des autres partis en ceci 
u'il est basé sur un mouvement organisé qui n'est pas 


rimordialement politique en son inspiration : le Parti 


| -Hbianes et le Parti libéral doivent tous deux dépendre 
lune organisation locale purement politique, n’ayent pas 


> 


tre chose à poursuivre qu’un objectif de parti; mais 


: ; LR à ca 
> « Labour Party » trouve dans le mouvement syndi- 


aliste son appui principal en argent (2) et en membres. 

dans l'énergie concentrée et l'enthousiasme des 
jciétés socialistes, avec, en plus, l'avantage de l'appui 
qu'il peut demander au mouvement coopératif. Le Trade 
nionisme, le Socialisme et la Coopération sont, his- 
oriquement, trois aspects du mouvement d’une classe 
uvrière qui a trouvé son expression politique dans le Parti 
vailliste. Une part considérable de la puissance du Parti 
ui vient de son contact intime avec ces forces organisées. 
“Du point de vue de l'organisation et de la propa- 
le, c'est là un avantage que les plus vieux partis 


(1) Voir pour (ces conférences annuelles le résumé 
lié dans nos éphémérides : 26° conférence à Margate 
26), D. C., t. 167 830 ; 27° à Blackpool, ibid., t. 18, 
“28e à Birmingham, ibid., t. 20, 759 ; 29° à Brighton, 

t. 22, 7o4 ; 80° à Llandudno, ibid., t. 24, 893 ; 
x Scarborough, en la présente année, ibid., t. 26, 958. 
Les Syndicats payent go pour 100 des dépenses du 
et tous les frais de la campagne électorale pour un 


Parti travailliste vis-à-vis des Syndicats. 

) Le seul grand journal du Parti travailliste, le Daily 
ald, a cherché cette année une existence plus sûre, 
our 100 des actions sont passées à une maison d’édi- 
qui.ne s'occupe pas de politique ; 49 pour 100 restent 
travaillistes qui ne s'occupent que des rubriques poli- 


l 


ah Te Re NRC TP ARE | ï 
lement dans la première semaine d'octobre (1). Les 


. sous le titre : « Socialisme + la seule solution » : 


_ des accents de terreur, être la condition indispensable de 


nous en traduisons les passages suivants : 


- (Applaudissements.) -La Conférence a voté des résolutions 


tiers des candidats. Ainsi s'exprime la dépendance, | 


SAS 


manquant, le Parti travailliste s'est vu obligé de se 
reporter à des méthodes d'appel populaire d'un caractère 
plus direct qui l'ont tenu en intime sympathie avec les 
sentiments locaux, et elles aboutissent à l'accroissement 
substantiel de ses votes d'élections générales en élections © 
générales (1). 1 


Manifeste du Parti travailliste (2, 


Le Parti travailliste a publié le 9 octobre son mani-. 
feste électoral, reproduit dans le Times du 10, 10, 31 


T7 
: Appel à l'action (?). 


La nation a une occasion décisive de rétablir les bases 
de sa vie, ; à ; FE 

Le système capitaliste s'est effondré même dans les pays ne 
où l’on croyait son autorité la plus solide. Ce capitalisme st 
ne peut donner du travail à plusieurs millions d'ouvriers 
disposés à travailler, Il accumule d'énormes stocks de pro- 
duits qu'il est incapable de distribuer. F 

Pour rétablir sa position il demande maintenant aux 
chômeurs et aux salariés de céder une part de leur salaire 
durement gagné ; il cherche à obliger le gouvernement 
de ce pays à restreindre ou à abandonner les secours 
sociaux que le Labour Party croît être une condition 
essentielle de la société démocratique. 


La fausse « unité » du gouvernement actuel. 
c + 
On a sacrifié le gouvernement travailliste aux réclama- 


tions des banquiers et des hommes de finances. Parce 
qu'il a placé les besoins des ouvriers au-dessus des 
demandes des riches, un gouvernement soi-disant « na- 
tional » a pris sa place pour arracher au Parlement l'au- 
torité qui donnera satisfaction à ces riches. La politique 
de ce gouvernement a prouvé sa propre faillite désastreuse, 
Formé pour maintenir l’étalon-or, qu'il déclarait, avee … 


la sécurité nationale, le gouvernement « national » a 
ubandonné cet étalon en moins de trois semaines en expli- 


" 


(1) Les élections de 193r ont montré que la dépendance 
du Parti travailliste vis-à-vis des Syndicats et sa domi- 
nation par ceux-ci étaient une source très discutable de 
force politique, peu acceptable pour l'esprit anglais. ! 

(2) Notons encore ce que M. Henderson, le chef du 
parti, disait dans son discours de clôture du 31° Congrès 
annuel du National Labour Party à Scarborough, le 
8 octobre. Ce discours est reproduit dans le Times du 9 ; 


« Nous savons maintenant quel est le premier objectif 
que poursuit cette combinaison (lo gouvernement natio- 
nal) en décidant des élections générales ; car de hautes 
autorités nous informaient hier que la décision du cabinet 
signifie que tous les partisans ont conscience de l'impor- 
tance prédominante qu'il y a à infliger une défaite écra- 
sante au parti socialiste... D'un côté se trouve le capi- 
talisme avec toutes ses injustices et loutes ses faiblesses, 
Tout le monde sait que le capitalisme est tombé en ruine, 
Le Labour ne veut pas plus longtemps s'arrêter à raccom- 
moder tant bien que mal la notoire insuffisance de ce 
capitalisme. 

» De l’autre côté se trouve le socialisme maintenant défi- 
nitivement reconnu comme seul remède au chaos actuel. 


qui manifestent son intention de réaliser la transforma- 
tion du système actuel en société socialiste... 

» Nous sommes convaincus que la machine du capita- 
lisme est détraquée pour de bon et qu'il faut continuer AR 
avec décision et courage nos efforts pour la réalisation de 
de l'Etat socialiste [...] Le parti Tory cherche un remède + 
aux maux en faisant un nouveau plongeon dans la folie 
nationaliste, On dirait que même les vagues de la marée 
ne’ peuvent le convaincre que l’eau est humide. » 

(8) Les titres figurent dans le document, 


si ment. 
cherche maintenant à obtenir des électeurs un mandat 
pour la tâche impossible de reconstruire le capitalisme. 
Composée d'hommes qui diffèrent profondément sur 
tous les grands principes de la politique publique, inca- 
pable de se mettre d'accord sur une des méthodes essen- 


cette association mal assortie d'antagonistes de toujours 
cherche à obtenir du peuple un chèque en blanc pour 
: des fins qu’elle est elle-même incapable de définir. Vio- 
Jemment divisée en soi-même, dirigée par des hommes 
qui agissent maintenant en contradiction 
ne convictions antérieures, certaine de tomber 
_ bientôt en pièces, elle‘a la prétention éhontée d’être un 
‘instrument d'unité nationale. 

Le Labour Party ‘espère que le pays ne se laissera pas 
‘ tromper par des réclamations si arrogantes et si malhon- 
nêtes. 


5 à Il faut rationaliser ou périr. 


Le Labour Party réclame des électeurs une majorité 
sur la base d'un programme cohérent et déterminé. 

11 affirme de nouveau sa conviction que le socialisme 
* / procure la seule solution des maux qui résultent de la 
concurrence irrégulière et de la prédominance des capi- 
taux investis. Il insiste sur la nécessité d'étendre la pro- 
priété collective des industries ; les services publics ne 
doivent agir que dans l'intérêt du peuple. Il entreprend 
la substitution de plans coordonnés à l'anarchie des entre- 


er notre civilisation ou de périr. 


Les mérites du gouvernement travailliste. 


Le Eabour Party affirme de nouveau sa foi dans les 
principes exprimés dans le programme de 1929 et exposés 
dans Labour and the Nation. Malgré des difficultés sans 


nement de minorité et en présence d'une crise écono- 
mique mondiale, il a pris le pouvoir il y a deux ans et 
il a débuté par un effort considérable pour traduire ce pro- 
gramme en actes du Parlement. Sa politique de dévelop- 
pement national s’est traduite non seulement par des 
entrèprises économiques publiques d’une envergure incon- 
pue jusqu'alors, mais encore par de sérieux efforts, légis- 
latifs ou autres, pour augmenter le rendement de l’agri- 
culture, des transports et des industries charbonnières et 
autres, Le gouvernement travailliste a apporté des amélio- 
rations considérables dans l’assurance-chômage et, en fai- 
sant des transferts, il a supprimé de lourdes charges à 
_ l'organisation du Poor Law. 

On a beaucoup étendu la législation sur le logement et 
les pensions, et un vigoureux progrès à été fait dans l’édu- 
cation et dans les services d'hygiène. C’est surtout dans 
le domaine international que le Labour a enregistré des 
succès éminents. Ces succès ont été obtenus malgré les 
obstacles intolérables de sa position de gouvernement 
minoritaire dans la Chambre des Communes. Frustré jus- 
qu'ici par les intrigues politiques et par l'hostilité de 
“classe de la Chambre des Lords, miné par la pression 
organisée des intérêts d’affaires, il demande maintenant 
le pouvoir pour avancer rapidement vers l'achèvement de 
son programme. En faisant cet effort il ne tolérera aucune 
opposition de la Chambre des Lords contre les mandats 
du peuple. 

‘Il s’assurera les pouvoirs extraordinaires 
pour réaliser complètement ses objectifs. 


La reconstruction socialiste s'impose. 


Le Labour Party reconnaît que la situation actuelle 
demande une action courageuse et rapide. 

La ruine de la civilisation capitaliste ne souffre pas de 
délai. Il faut énergiquement pousser en avant les mesures 


directe avec: 


prises individualistes. Le Labour insisie sur la nécessité de 


précédent auxquelles le Parti a fait face comme gouver-. 


nécessaires 


quant Lolamment que ladustrié ne du. be 
Ayant complètement manqué son but originel, il 4 


tielles qui pourraient rendre la prospérité à Ja nation, 


Es 


de reconstruction s 


: rations POULE être annulées. 


le Labour Party. 

Particulièrement après Déxpériensé faite 
le Parti travailliste est convaincu que le systè 
banques et de crédit en ce pays ne peut plus de 
entre les mains des personnes privées. 

I1 faut que ce système soit mis directement sou 
contrôle et dans la propriété de la nation. 

Le Labour Party est encore convaincu qu'il 
saire de constituer une commission nationale s c! 
du placement des capitaux avec des pouvoirs tatut 
pour contrôler les placements à l'intérieur et à l'étr 
Il voudrait obtenir des pouvoirs du nouveau Pa 
pour effectuer ces transformations. 

Visant à une politique monétaire de “stabilisation 
prix, le parti travailliste condamne tant une in 
qu'un nouveau et désastreux effort de déflation 
remettre la livre à l’ancienne parité or. Il-entrep: 
une action énergique en convoquant une  confé 
internationale pour aboutir à une politique mont 
concertée. Il s’efforcera de distribuer les ressources d 
civilisation à ceux qui, dans le nouveau comme da 
vieux monde, se meurent au milieu de l'abondance 

Le parti travailliste n’a jamais manqué d'insisti 
les relations intimes entre les dettes de guerre, les 
rations et la dépression économique. Il croit que 
lation générale du moratôire du président Hoover 
un nouvel examen de toute la question. Il désire la. 
verture immédiate de négociations entre les signa 
du plan Young et les États-Unis pour fixer les conditioi 
auxquelles les dettes de guerre interalliées et les r 


13 
- Pas de tarifs douaciers. } 


Le parti travailliste n'a aucune confiance dans 
effort pour maintenir un capitalisme en faillite pa 
système de tarifs douaniers. Les tarifs augmente 
artificiellement le prix de la vie. Ils enrichiraient. des 
sonnes privées aux dépens de la nation. Ils serai 
sibles à la collaboration internationale dans l'avenir. 
les circonstances qui sont la suite de notre abandon 
l'étalon-or, ils n'ont aucune relation avec nos b 
économiques. 

Puisqu'il y a des millions de chômeurs dans les E États 
Unis et en Allemagne, pays aux tarifs douaniers élevé 
il est clair qu'ils ne sont pas un remède au chôm: 
Ils constitueraient un tort continuel pour notre na 
tion et pour nos exportations et ils dissimuleraient notr 
besoin d’intensifier le rendement de notre organisa 
industrielle. Le parti travailliste fait un instant 
pour une meilleure méthode. = 

Il insiste sur une rationalisation énergique des i 
tries et des autres entreprises de manière à produire po 
la nation un taux de vie très élevé. Comme premier pa 
dans cette direction il propose de transformer les in@ 
tries les plus importantes les métiers, : 
transports, le fer et l'acier — en services publics, €! 
propriété collective et sous contrôle de l'intérêt national 
avec des prix réglés qui rendront l'industrie britannit 
à même de concourir effectivement sur les marchés à 
monde. Toutes les commissions d'importation néce 
seront créées pour les denrées, les matières premiè 
les objets manufacturés avec tous les pouvoirs de 
mentation et d'achat exigés. Pour la bonne ma 
méthodique de l'exportation, des organisations Sero 
créées dans les principales’ industries. 53 


Rendements dans li ndustrie. 


Le Parti travailliste réclame de l'industrie Re 


dns 
istera sur là nécessité d'adopter 


m ï odes efficaces de production pour assurer de 
bonnes “conditions de travail aux ouvriers. Il faudra pro- 


prix. 

Au pouvoir, le Labour supprimera les restrictions injus- 
ées que des lois introduites par un gouvernement tory 
1927 ont imposées à l'activité des Trade Unions et il 
progresser la législation notamment en ce qui con- 

ne l'indemnité ouvrière et les conditions et heures de 

vail. Parce qu'il apprécie l'importance vitale du mou- 

ent coopératif, le Labour Party travaillera en parfait. 
ord avec les coopératives, en utilisant leur longue expé- 

nce et leur connaissance spécialisée. La tragique posi- 

‘de l’industrie charbonnière révèle la complète inca- 
ité dans laquelle se trouve la propriété privée d'or- 

faniser cette industrie comme une ressource nationale, et 
travaillisme arrivé au pouvoir procédera, à la première 


sous ais contrôle publics. 


Désarmement ARR ATENE 


Le Eur Party a toujours été à la tête du mouve- 
t pour la paix internationale, et il est universellement 
onnu que son succès comme gouvernement, surtout en 


inde-Bretagne à la tête du monde pour l’activité morale. 
Labour tâchera d'améliorer encore ses succès. Elle 
chera à la Conférence pour le désarmement, en 
rier prochain, de mettre en avant des propositions qui 


accords internationaux, dans la quantité et l'équipe- 
ent de toutes les forces armées et dans toutes les 
penses faites dans ce but. Le Labour considère que sans 
e politique de désarmement il ne peut y avoir ni paix 
i sécurité. è 

Comme dans le passé, le Labour donnera entièrement 
appui à l'organisation précieuse de la Société des 
ions dans tous les domaines de l’activité internationale. 


La question agricole. 


e gouvernement travailliste a sérieusement amorcé la 
isation d’une réorganisation scientifique de l’agricul- 


“& 


tient que pour ce but il est nécessaire de rendre la 
re propriété publique et de la soumettre au contrôle 
blic, de l’exploiter davantage en vue de la production 
vivres et en vué de procurer du travail dans de bonnes 
nditions. Pour aboutir il est nécessaire d’appliquer com- 
tement les lois que le Labour a fait voter par les 
mbres. 

1 faudra créer, les organisations nécessaires capables, de 
nettre la réalisation du plan compréhensif de dévelop- 
ment qui seul peut faire de l'agriculture une indus- 


Labour Party insiste tout spécialement sur la néces- 
d'améliorer la situation des ouvriers agricoles surtout 
_ leur procurant l’assurance-chômage, en créant un 
mité national des salaires pour contrôler le système des 
res et en abolissant les « tied-coftages ». 


L'Inde. 


Le Labour Party exprime sa conviction que la con- 
ation de la Conférence de la Table Ronde, faite en 
par le gouvernement travailliste, a ouvert une nou- 
e époque dans l'histoire de nos relations avec l'Inde. 
est convaincu que la reprise de cette conférence offre 
‘occasion unique pour établir une nouvelle période 
ollaboration amicale entre les deux peuples, Tout en 
aissant les difficultés à surmonter, le Labour Party 
A ennt. à ceux qui. cherchent à empè- 


> cher 


Bee Je consommateur par une- réglementation efficace 


asion, à l'unification de l'industrie dans la PrODEIe 


mouvant le désarmement par l'arbitrage, a placé la 


nporteront des réductions énergiques et étendues par 


- vailliste (institué pour préparer des réductions, etc.) se 


la conférence d'obtenir son plein résultat. S'il. 
revient au pouvoie, le Labour Païty mettra tout en œuvre 
pour que la conférence aboutisse à un succès. 


La réduction des subventions et des salaires. 


Les ministres trayaillistes ont démissionné parce qu'ils : és 
ont refusé d'abandonñer le principe fondamental du 


Labour qu'un secours convenable donné aux chômeurs 
est un devoir social et une responsabilité nationale. Une * 
saine politique publique demande qu’on procure aux chô- 
meurs un travail normal. Jusqu'à ce que cela soit fait, 
il faut donner un moyen suffisant d'existence. Le Labour . 
Party proteste contre la réduction des subventions aux. 
chômeurs et contre l'augmentation des contributions. Il ; 
dénonce les vérifications et le système de la « Poor Law » 
dans l'administration de l'assurance-chômage. Il s'en- 
gage à renverser immédiatement la politique cruelle du 
gouvernement actuel (r). 7 

Le Labour accepte un budget équilibré comme la pre- 
mière condition d’une saine finance nationale, mais il. 
condamne l'Economy Act comme un moyen injustifié 
pour obtenir l'équilibre. Il s'engage à maintenir et à 
développer les secours sociaux et à s'occuper du prablèmei : 
des « rentes ». Il rétablira aussi rapidement que le per- : 
mettent les réclamations des chômeurs et des autres grou- 
pements accablés de la nation les traitements des ni 
tuteurs et des autres fonctionnaires publics 


Le Labour Party demande le pouvoir. 
C’est pour ces raisons que le Labour Party demande le 
pouvoir aux élections prochaines. Il avertit la nation qu 
dans l'autre alternative ce sera la continuation d’un gou: 
vernement qui, dur dans ses objectifs et incapable dans 
_sa méthode, ne laissera, faute de suivre une politique con- 
structive, aucun espoir pour l'avenir. Dominé par les inté- 
rêts égoïstes des grandes entreprises et des finances, ce . 
gouvernement, ‘s'il devait revenir, encouragerait une 
attaque ruineuse contre les salaires. Sa victoire serait la 
perpétuation de la dégradation et de la misère du chô- 


x * 


(x) Mettons en face de ces affirmations ce qu ‘une cir- 
culaire électorale de Plymouth, publiée dans le Times du 
22 octobre 1931, cite du Daily Herald. On.y voit clai- 
rement que l'organe travailliste parlait un autre langage 
tant que ses hommes étaient au gouvernement. : 

« r2 août. — Le comité déonomies du cabinet tra- : 


réunira cet après-midi et demain bien décidé à mettre 
le budget en équilibre... Les moyens possibles qui seront. 
probablement examinés sont :.. Il sera nécessaire de faire 
d'importantes économies. le gouvernement travailliste 
ne recule pas devant la responsabilité. 

» 14 août. — Le gouvernement acceptera la pleine et 
entière responsabilité pour toutes les propositions qui, en 
fin de compte, seront portées devant la Chambre des 
communes. 

» 18 août. — Les sujets qu’examine le gouvernement 
travailliste dans le but de faire des économies com- RE 
prennent :... Salaires et traitements de fonctionnaires 
civils, réajustement de l'assurance pour chômeurs. 

» 19 août. — Parmi les propositions présentées au 
cabinet travailliste pour être examinées, il y a : un droit 
de ro pour 100 sur les revenus... De plus fortes contri- . 
butions pour l’assurance-chômage avec ou sans réduction 
des secours. j 

» 22 août, — L'attention est spécialement concentrée 
sur les dépenses de l'assurance-chômage... C'est une 
vérité courante qu'il est souhaitable que les démarches 
soient faites pour que l’ensemble des assurances se suf- 
fise à lui-même et qu'on mette une fin aux emprunts 
faits à l’Échiquier, 

» 24 août. — La majorité du cabinet (travailliste) a 
approuvé les réductions dans le secours pour les chô- 
meurs, » : 
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+ Il en est de même dans les autres pays. 
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mage. 
nationalistes et menacerait tout progrès.en ce qui regarde 
la collaboration internationale et le désarmement sans 
lesquels il n’y a pas d'espoir pour la paix et la prospérité. 

Le Labour Party présente au peuple de ce pays une 
rèconstruction ordonnée, nationale et internationale, pour 
chaos de lanarchie qui engendre les 
désastres. Il reconnaît la gravité du moment ; il est prêt 
à y faire face par des remèdes CAUTAGSUX et énergiques. 
S'il a la majorité, le Labour Party s'engage à faire des 
efforts impitoyables pour éloigner des foyers du peuple 
les spectres de la misère et de l'incertitude pour que cette 
génération et celle qui va venir soient assurées d’une vie 
plus complète et plus riche. \ 


AnTEUR HENDERsON (1), président du parti tra- 
vailliste parlementaire et secrétaire du comité 
exécutif national du parti travailliste ; CGLynES 
et W. GrAmAM, vice-présidents du parti travail- 
liste parlementaire ; G. LATHAN, président du 
comité exécutif national du parti travailliste ; 
H. S. Lannsay, secrétaire du parti travailliste 
parlementaire. 


Manifeste du parti travailliste indépendant © 


Ce manifeste a été publié dans le Times du 
TO. L91. 


7 La fin du capitalisme, le socialisme seul remède. 


Le fait unique qui domine/ces élections, c'est que le 
système économique actuel est tombé en ruine. 
Ii y a en notre pays presque trois millions de chô- 


. meurs et le chiffre. monte chaque mois, Le taux de vie 


du peuple est constamment menacé par des réductions de 
salaires. Nos grandes industries dépérissent rapidement. 
Industrie, 
finances, commerce et agriculture, tout s'effondre. 

Des millions d'êtres sont hantés par la crainte de la 
faim bien que les marchés soient encombrés de produits 
que l'on ne peut pas acheter à cause de la trop grande 
pauvreté. Personne ne voit venir la fin. 

Si nous ne commençons pas immédiatement à construire 
un nouveau système économique nous tomberons dans un 
chaos absolu. 


‘ Le capitalisme ne peut pas se réformer. L'expérience 


(x) SP un discours prononcé à Blackburn, le 24 oc- 
tobre et reproduit dans le Times du 26. 10. 81. M. Hen- 


derson disait 


«Nous n'osons pas réduire les secours aux chômeurs car 
dans le manifeste des dernières élections générales signé 
et d’autres nous nous étions engagés 


par M. MacDonald 
ou à donner du travail où à mieux secourir les chô- 
meurs, » 

(2) L’ « Independent Labour Party », aile gauche du 


travaillisme, a été fondé par M. William Hardie ; des 
150 députés travaillistes qui ont appartenu à la Chambre 
des Communes de 1924 à 1928, 114 étaient de ce parti 
extrême dont le chef eëf depuis 1925 James Maxton. Dans. 
la chambre précédente, sur 289 députés travaillistes 
environ 200 étaient inscrits dans I. L. P. 

Concernant les relations entre l’'Independent Labour 
Party et le « Labour Party », le Times du 9. 10. 81 écrit 
ce qui suit : 

« L'Independent Labour Party ne se conformera pas à 
la décision de la conférence du parti travailliste que les 
candidats de ce parti doivent accepter les ordres du parti 
parlementaire, agir conformément à ces ordres et en 
accepter les conséquences. LI. L. P. soutiendra ses propres 
candidats sans l’appui des travaillistes ordinaires. Ceux qui 
seront élus n’obéiront pas aux whips du parti. « Ils pour- 
suivront une action indépendante au Parlement pour la 
classe ouvrière et pour le socialisme. » A l'exception de 
Maxton et de Kirkwood les chefs de cet I. L. P. ne retour- 
neront pas au Parlement. 


Il rendrait plus aigus les ae Den AE | 


“les chômeurs ni les entretenir. Les! banquiers e 


.réduction de salaires comporte une diminution de 1] 


; capitalisme. 


d'essayer de. Sfsrisan 4 de at s" 
* Le système capitaliste ne peut ni trouver du t 


talistes affirment que le taux de vie des chômeurs d 
s’abaisser jusqu’à un niveau de famine, car quel 
nom donner à un secours de 27 shillings pour. une famil 
de quatre membres ? 

Il est clair que le capitalisme ne peut durer que 
la diminution du taux de vie de la population. Et 
même ne le sauvera pas d'une façon durable, çar € 


et donc moins de commerce et par conséquent plus 
chômage. Ce résultat ne laisse pas de doute. 

La nation doit ou bien mourir avec le capitalisme 
s'écroule ou trouver une vie nouvelle dans le socialisme 
qui crée. . 


du pouvoir pour réaliser cette transition. ER LS 
Le changement n'aura pas lieu sans une résistan M 


extrême de la part de ceux qui sont intéressés dans le 


lument séciatiste mais aussi une force re es dns 
pays pour le soutenir. Mais ce pouvoir doit être empl 
à établir un contrôle sur toute la vie économique de 
nation. Nous ne pouvons plus considérer l'avènement 
socialisme comme le'résultat d'une série de mesure 
prendre sur. une longue périodé de temps. La nation do 
prendre le contrôle absolu des principales sources déMia 
puissance économique. 2 
Au règne tyrannique et désastreux des banquiers 
succéder celui de la propriété et du contrôle nation 
de tout le système bancaire et créditaire, Les industr 
les entreprises principales et la terre du pays doi 
devenir la propriété nationale et être mis sous la Le 3 
tion de la nation. Le contrôle des importations et expo 
tations doit être retiré à des personnes privées pour | 
exercé conformément aux intérêts nationaux. Ce faisant & 
nation peut elle-même organiser sérieusement un plan 
pour un nouveau système économique. + 
#. 


D'abord les ouvriers. 


Il faut utiliser en même temps le pouvoir social te 
pour en finir avec les contrats entre la pauvreté et, le 
luxe, Le gouvernement doit spplèquer le Bras que I 


tous ceux a par l’âge ou par le malheur sont pr 
de tout ce que comporte lé niveau de vie. 

Dans le système économique. actuel, le luxe de la cl 
capitaliste et financière entre le premier en ligne du 
compte et les besoins de la classe ouvrière en der 
lieu, Le gouvernement socialiste devra renverser cel 
ordre, 2/4 

Cette politique ne He pas seulement de réta 
le montant des secours aux chômeurs, les salaires ge 
fonctionnaires ‘publics et les dépenses pour les serv ‘ 
sociaux qu'on a réduits ; il faut encore que les ouvrier! 
et tous ceux qui sont dans le besoin — et non pas, com 
c'est actuellement, les prêteurs d'argent — aient droit 
premiers aux revenus de la nation ; ainsi donc to 
les subventions et pensions devraient être élevées just 
un cerlain taux de vie et étendues à tous ceux qui : sh 
dans le besoin. I faut résolument contrôler les pri 
il faut réduire les taxes à payer par la classe a li 
Il faut encore réduire les heures de travail pour pouyoif 
distribuer convenablement le travail à ceux qui 
demandent. EPA ESS 


ement soc aliste Fra la reconnaissance 


es les’ nations soumises, l'Inde comprise. Ensuite il 
a prendre l'initiative d'une réorganisation économique 
ale telle que les ressources de la terre soient dis- 
ées. d’après les besoins de tous les peuples. 

faudra encore se mettre à la tête des peuples pour 
qui concerne le désarmement sans considérer les délais 
} autres pays. 

faudra établir des relations amicales avec la Russie. 
là la grande tâche socialiste à laquelle le Labour Party 
dépendant convoque les travailleurs du pays. Nous avons 
mencé la lutte finale et définitive entre le capita- 
et le socialisme. Que personne d’entre nous ne reste 
tif jusqu'à ce que la victoire soît remportée. 


A. F. Brockway, président du conseil national ; 
J. PaToN, nie à de l'Indépendent ébour 
Party. 


Manifeste des Trade Unions. 


aleste a été publié par le Conseil général 
Congrès des Trade Unions (Bureau central des 
dicats anglais\ et reproduit par le Times 


ce 
s La politique éhontée du | aourernemen national. 


1 
, 


= CAMARADES OUVRIERS, 


e premier gouvernement travailliste a été terrassé par 
« lettre rouge » (1). 3 

second gouvernement iravailliste a été abattu par 
des banquiers. 

gouvernement travailliste avait été créé par les luttes 

es sacrifices des travailleurs. Or l’a. délibérément fait 

er parce ‘qu'il refusait de réduire le salaire de l'ou- 


: E? 

Quelle est l’histoire du gouvernement « national.» P 
Formé par le premier ministre à l'insu de ses collègues 
availlistes, lil était une alliance secrète avec les forces 
élionnaires que le mouvement syndical a combattues 
nt tout le temps de son existence. 

> gouvernement, qu'a-t-il fait P 

a diminué les traitements des instituteurs. Il a 
nué les salaires des fonctionnaires civils. Il a 
inué les appointements de la police. Il a diminué la 
| des soldats, des marins et des aviateurs et des autres 
riers employés par l'Etat. Il a encouragé les com- 
mes et les administrations publiques à suivre son 
T mple. Il a diminué, les,secours aux chômeurs. Ainsi 
à frappé d’une peine des centaines de milliers de syn- 
istes à cs l'on refuse le droit de travailler, Il a 
mencé à pousser des foules de travailleurs et leurs 
lilles vers D jadnéinistration de la « Poor Law ». 

er de cette politique éhontée, il vous demande main- 
ant un renouvellement de pouvoir. Le prétexte en était 
ente nécessité de maintenir l'étalon or. 

fvant que le Parlement se réunisse le 8 septembre, le 
ier ministre prédisait le chaos et le désastre si l’on 
le maintenait pas: Il traçait sous de vives couleurs 
‘tableau auquel on se laisse prendre : des millions de 
meurs en plus, les salaires tombant vertigineusement, 
‘payement aux chômeurs réduit à la moitié de sa valeur. 
Une semaine après, la Grande- Bretagne abandonnait son 
on or. Il n'y avait pas de panique. Il n’y avait pas 
s ésastre. Les salaires ne baissaient pas. Les prix ne 
ntaient pas. Le chômage ne montait pas par sauts et 


1) La lettre à none fait allusion le manifeste a été 
uée à M. Zinoviev. Elle fut adressée le 15 septembre 
au, Parti communiste engiais (Note de la D. C.) 


liberté complète et l'indépendance reconnue dé. 


par bonds. Au contraire, les soutiens du gouvernement 


acclamaient le changement comme un bienfait pour l’in- 
dustrie et le commerce. Un soulagement général suivait 
cette rupture des chaînes de l’étalon or. Et pourtant, 
malgré le démenti infligé à toutes ses prédictions et la 
faillite de tous ses efforts pour sauver l’étalon or, le gou- 
vernement continuait sans remords la réalisation de son 
programme d’ « économie ». Il s'engageait à réduire de 
10 pour 100 les secours aux chômeurs pour pouvoir 
emprunter d'énormes sommes à l'Amérique à des inté- 
rêts élevés. Rien que la perte résultant dè cette tran- 
saction dépasse déjà l’économie réalisée aux dépens des 
chômeurs. ! 


à 


Les conséquences de cette politique pour 12s ouvriers. 


La baisse dans les exportations, le chômage et la pau- 
vrelé, voilà les prix payés par les ouvriers pour cette 
politique poursuivie par les intérêts bancaires et finan- 
ciers qui contrôlent le gouvernement actuel. Ils ont pro- 


nique, non pas pour faciliter l'augmentation du taux de 
la vie des travailleurs, 


industries de la nation en gage. / 
Soutenir le gouvernement actuel, c'est se livrer encore 
plus à ces puissants intérêts privés. IT 


conservateur, 
quelques rares 


libéral 
travailliste qui ont 


les restes divisés du parti 
déserteurs du parti 


Les syndicalistes apprennent à 
faire un gouvernement conservateur. Il veut faire baisser 
les salaires par force. Il veut renverser la politique établie 
du développement des services sociaux. Il veut continuer 
à réduire les subventions pour l'hygiène, l'éducation et 
les secours aux chômeurs. Les veuves, les orphelins et 
les vieillards vont souffrir. . 

Mais le Labour Party 
développer les services-sociaux, faire monter le taux de 


pays, conformément à des plans bien tracés. 

Il se refuse d'accepter qu'on ait atteint le maximum 
des impôts payables par la nation, tandis qu'un luxe 
énorme continue de s’accumuler dans les mains, 
petit nombre. 

Tant dans sa politique que dans sa méthode le parti 
conservateur, par ses objectifs traditionnels, cherche à 
provoquer l'échec des buts travaillistes, Le parti conser- 


des travailleurs. Voilà la politique qu'il poursuivra sans 
reliche sous le manteau d’un « gouvernement national ». 


Mot d'ordre des syndicats. 


politique par tous les moyens en son pouvoir. 
Il vous invite à porter au pouvoir un gouvernement 


qui s'engage à réorganiser en services publics l'industrie, 


les transports, l’agriculture et le système financier. 
La réorganisation de la vie économique de la nation 


_ permettra d’alléger le fardeau d'impôts par l'entière mise 


en œuvre de la puissance productive de la nation. La 
situation actuelle est due à des causes cachées que le gou- 
vérnement se refuse à voir. Le seul remède est la recons- 


truction fondamentale de la vie économique nationale et 


face ne‘peuvent pas avoir une solution dans la réduc- 
tion des secours aux chômeurs et dans l’abaissement du 
taux de vie du peuple. 


Ce gouvernement est une alliance instable entre le paëtfs :$ès 
et 


soutient la politique qui veut 


d’un. 


fité de leur pouvoir, non pas pour le bienfait de la nation, 
non pas pour améliorer la position de l'industrie britan- 


mais uniquement pour avantager 
_les porteurs d'obligations et des banques qui tiennent les 


abandonné les principes qu'ils défendaient il n'y a Pas 
_deux mois. < 
Dans cette combinaison le parli conservateur est maître se 
_et le premier ministre devient le serviteur docile, F 
leurs frais ce que veut 


vie du peuple, rééquiper et réorganiser les industries du 


valeur croit réduire les frais de la production aux dépens 


Le Congrès des Syndicats s’opposera à une semblable 


internationale. Les problèmes auxquels le pays doit faire . 


1197 


Depuis plus de deux ans de ue eee tra IE 
‘vailliste, tout en étant une minorité, a lutté pour défendre 


vos intérêts. 

Il a dû faire face à d'énormes difficultés venant de la 
domination qu’exercent les capitaux investis sur la vie 
de la nation. Il prit le pouvoir à un moment où le monde 
venait d'être impliqué dans la plus grande dépression 
économique qu’ait connue l’histoire. Les efforts du gou- 
_ vernement travailliste, ont échoué non par suite de quelque 

* véritable appauvrissement des ressources internes de la 
nation ni par suite de la menace d’une famine ou de la 
détresse, maïs par suite de l’écroulement du mécanisme 
financier dans le monde. Ce problème ne peut être entiè- 
rement résolu que par une collaboration internationale, 
par uno politique que les travaillistes seuls soutiennent 
fermement. Nous devons chercher à reconstruire la vie 
économique du monde non seulement en réorganisant 
l’industrie britannique mais encore par des régulations et 
des accords internationaux, Le système financier, désespé- 
rément discrédité et manifestement incapable de remplir 
les fonctions auxquelles il est destiné, doit être reconstruit 
de telle façon qu'il sérve les besoins du peuple. Les bar- 
rières de tarifs élevés érigées pour des raisons politiques 
créeront des froissements internationaux et augmenteront 
les obstacles dans le domaine du commerce mondial. 


|! Les dettes de guërre et les réparations exigent d'être 


 rajustées sans retard. Seul le Labour entreprendra cette 
tâche. Seul un gouvernement travailliste fera un effort 
sincère pour réduire le fardeau des armements interna- 


3 __tionaux et pour établir la sécurité des nations sur les 
‘ bases du droit international. 


‘ Seule une majorité travailliste pourra obtenir la dimi- 

nution progressive des heures de travail par la voie de 
la législation. La réduction des heures du travail est un 
élément essentiel de la solution du problème du chômage. 
_ La semaine de cinq jours (quarante heures) se trouve au 
premier plan de la politique internationale du Labour. 
La législation est très en retard en ce qui concerne les 
lois sur les usines, sur la compensation ouvrière et sur 
les’ autres mesures industrielles demandées par le Gus 
des syndicats. 
.. Le gouvernement actuel ne lèvera pas même un doigt 
- pour faire passer ces lois. Ses véritables chefs sont les 
mêmes hommes qui ont travaillé à détruire nos syndi- 
cats par la loi de 1927 sur les syndicats et les conflits 
syndicaux. Les éléments du parti libéral qui ont fait 
échouer. l'effort du dernier gouvernement travailliste pour 
‘abolir cette loi se sont associés à ces chefs. 


la nation dépend de votre vote dans les élections pré- 
_sentes. Notre première défense reste le syndicalisme. Aug- 
mentez votre puissance industrielle en portant un gou- 
vernement travailliste au pouvoir, Ce gouvernement s’est 
engagé à suivre la politique que soutient le mouvement 
des syndicats. 

Ont signé : 

Au nom du Conseil général du Congrès des syndicats : 
John Bromley (président), Associated Society of Locomo- 
tive Engineers and Firemen ; Arthur Hayday (vice-prési- 
dent), National Union_of-General and Municipal Workers. 

Le Conseil général : John Beard, Union Group. Transport 
and General Workers Union ; Érnest Bevin, Transport 
and General Workers’Union ;-H. Boothman, Amalgamated 
Association of Operative Cotton Spinners ; A. Conley, 'lai- 
lors and Garment Workers Union ; A. J, Cook, Miners’Fe- 
deration of Great Britain ; C. T. Cramp. National Union 
of Raïilwaymen ; J. Davenport, United Order of General 
Labourers ; H. H. Elvin, National Union of Clerks and 
Administrative Workers ; A. À. H. Findlay, United Pat- 
ternmakers Association ; George Gibson, Mental Hospital 
and Institutional Workers’ Dion é J. Hallsworth, National 
Union of Distributive and Allied Workers : “Goarse Hicks, 
Amalgamated Union of Building Trade Workérse ; John 


Camarades travailleurs, pour longtemps le bien-être de 


 dante mesure à ceux qui ont à diriger les destiné 


ne Union Le Aecicnliuial Worker 
North Wales Quarrymen’s Union ; W 
Union of Gold, Silver and Allied Trades : : 
Taïlors and Carmont Workers'Union ; Arte ] 
and Steel ner de 51 Richards, 


Union ; ns Shaw, Nationgt. Union of Textile 
W. R. aynles. H. Skinner, Typographical Associal 
W. R. Spence, National Union of Seamen ; A. 
Amalgamated Union of Boot and Shoe Opéra 
Varley, Workers Union Group, Transport an 
Workers'Union ; A. G. Walkden, Railway Clerks’ 
tion ; F. Wolstencroft, Amalgamated Society of 
workers : ne M. Citrine (sécrétaire. général). 


Les es 
UN MESSAGE DE L'ÉPISCOPAT ANGLAI | 


Lors de leur réunion à Westminster; le 15 
rant, les archevêques et évêques d'Angleter 
Galles publièrent, par l'intermédiaire de S.. 
cardinal-archevêque, le message suivant aux fi 
en vue des pos élections générales : 
24, 10. 81) : 


F 


_ Cette fois les évêques n ’insisteront pa 
sur la question des écoles. 


En plusieurs occasions, à l'approche des élections 
rales, nous avons appelé l'attention de nos com 
sur les conditions injustes qui affectent les école 
ou non pourvues. Aujourd'hui, nous nous a 
d'agir de la sorte, non pas que notre opinion 
le moins du monde modifiée ou que les revend 
de ces écoles soient à aucun degré diminuées, ma 


ne saurait être permis qui puisse distraire ds spi a 
électeurs des graves événements “pa CAGE notre ! 


Les difficultés ultipless 


que l'assistance divine puisse être garantie dans une. 


la Commonwealth Britannique. N 
Les conditions économiques et financières de no 
pays ; la situation embarrassée de l'Inde; la Conf. pet mr 
du désarmement à la veille de s'ouvrir ; l'agitation 
rale qui se montre en tant de nations : tout Fe 
matière où la sagesse humaine non assistée peut aisém: 


-se fourvoyer et conduire à des difficultés plus 8" 1é 


encore que celles que nous voyons déjà. 


La nécessité de prier. 


Pour cette raison, nous adressons aujourd'hui à # 
notre peuple catholique d'Angleterre et de Galles 
appel commun et très pressant pour qu'ils s’adonnent à 
une ferveur et une confiance. renouvelées à une supl 
cation quotidienne pour tous les besoins Paie a 
temps d'anxiété. 

La prochaine fête du Christ-Roi Sd liquetie 
désirons que le Saint Sacrement soit exposé dans 
nos églises ; le retour du jour de l'armistice : la. 
mémoraison du Concile d'Ephèse au commenceme 


et de rallumer cet esprit | 


s la nouvelle année fortifiés et soutenus par un sens 
uvelé de la divine protection. 
Que Dieu, dans sa gracieuse condescendance, ordonne 
Eu, si chargé de péril et d'incertitude, à son divin 
neur et à sa gloire, pour le bien-être de notre pays 
le bonheur de toutes les nations. 
Signé pour les archevêques et évêques d'Angleterre et 


: Fri, card. BOURNE, 
e archevêque de Westminster. 


_ CONSULTATIONS DU € CATHOLIC HERALD » 


# 10 Une politique catholique. 


pi Catholic Herald du 10. 10. 31 sous le titre 
Les élections is ; vers une politique catho- 
lique DE 

Comment le catholique doit-il voter ? 


| Comment voteront les catholiques aux ‘élections pro- 
L haines ? Comment peuvent-ils voter ? C’est une question 
qui à quelque importance et présente quelque difficulté. 
_ Voici une lettre typique : 

_  CmEer MonsœŒur, 
- « Je suis un lecteur habituel de votre journal et je me 
pus vivement intéressé aux différentes opinions que y 

| trouvé. exprimées. 

|» Je sais que vous n’estimez pas beaucoup les membres 
“du dernier gouvernement travailliste, surtout MM. Mac- 
onald, Henderson et Clynes. Leur attitude dans les 
estions comme celles de la Russie et de Malte a été 
xposée avec énergie à vos lecteurs. 
É » Le point capital du programme Tory est la question 
des tarifs, et par votre journal nous comprenons quelle 
calamité ils apporteraient à la population de ce pays. 
2» Puisque l'opinion générale est qu'il y a très peu de 
hance pour une majorilé libérale, je crois qu'il est 
nécessaire de trouver une solution. Pour être logique, je 
“voudrais vous demander de déclarer quelle forme de gou- 
à vernement vous voudriez recommander aux électeurs 
C atholiques de ce pays, en vue d'une élection générale 
im iminente. Je suis etc. 


» Jon M'Ginness. » 


considération. Inutile de dire que nous, catholiques, nous 
ne pouvons rester inactifs sans prendre part à un événe- 
ment d’une telle importance. C’est là un premier point. 
II faut choisir. Mais quoi ? 

I y a un parti Tory, un parti Labour et un parti 
Hibéral, 

Il ya ‘encore “un parti Simon et il doit y. avoir un parti 


Le deuxième point est encore une vérité courante 
ucun de ces partis n’est un parti catholique. L'un l’est 
lus, l’autre l’est moins. Donc, quel que soit le parti sou- 
nu par un sue ce dernier fait un choix entre 
usieurs. 

je deuxième Soit demande Dos de- considération : 
3 jertains catholiques sont Tories, d’autres sont libéraux, 
‘autres encore sont dite certains même suivront 
peut-être le chemin de M. Mosley. c 

Il est sûr qu’ un catholique ASS ne votera pas libéral 
travailliste. » 

Et il est également sûr qu' un libéral ou un travailliste 
un catholique de Mosley ne voteront pas Torÿ, À 


fervente He D de telle sorte que nous entrions | 


* tion plus importante. 


. C’est une question légitime qui mérite d’être prise en. 


moins qu'il ne s'agisse d’une question purement catho - 
lique. Il y a des protectionnistes catholiques et il y a des 
libre-échangistes catholiques. Il y a des catholiques pour 
qui aucun de ces deux points n'a beaucoup d'importance. 
C'est donc plutôt une affaire compliquée. ANR 
Personne, ni surtout ce journal, n'est autorisé à attri-. 
buer les voix catholiques à une personnalité ou à un parti. 
Nous n'avons pas la prétention d'exercer pareille in-. 
fluence. Mais nous pouvons faire une chose : nous pou- fe 
vons donner notre opinion, notre avis, nos conseils. 
Voilà ce que nous allons faire, 
ous n'avons pas ici un parti catholique comme ñ ÿ} RE 
en a en Allemagne ou en Belgique ou ailleurs. Un parti FE 
semblable ne pourrait se former ‘actuellement dans ce 
pays. C’est notre malheur. Peut-être qu’un jour cela 
changera. Jusqu'à maintenant nous devons trouyer un 28 
dénominateur commun des buts et des aspirations catho- Ë 
liques. Quelle est, s'il en existe une, la question sur + 
laquelle nous pouvons tous nous unir? 


Les questions qui doivent unir fe catholiques. + 

Seul un point exclusivement catholique pourra nous FR 
mettre tous d'accord. Sera-ce la question des écoles ? | 
En Écosse cette, question est: résolue dans une certaine 
mesure; les catholiques écossais sont satisfaits du. 
statu quo : ils sont décidés à s'opposer à toute modifi- ke 
cation. Il y a encore la question des subventions publiques sa 
en faveur de la propagande et de la pratique de la limi 
tation des naissances. FE : 

Catholiques, nous sommes irréductiblement host SE 
un tel usage de nos deniers. Il se peut qu’il y ait encore à 
des questions de moindre importance dans un district oi LuRes | 
dans un autre où d’autres questions peuvent surgir. Mais 7e 
pour le moment ce sont ne les principaux points moraux 4 
et religieux, : 

Il paraîtrait donc que les questions à poser aux can # 


5 


didats peuvent se limiter à ces deux sujets, à moins que. 
la hiérarchie juge nécessaire de soulever quelque ques- 4 
Lorsque tous les candidats de tous . 
les partis sont interrogés et répondent sur ces points, à 
est plus facile de savoir quelle conduite tenir. : 

On peut appuyer les candidats qui répondent favorable 
ment ; il faut s'opposer à ceux qui sont hostiles. Si dans 
un FA déterminé tous les candidats sont favorables LS 
le choix est simple. Un catholique, sur ce point ou pour | 
d’autres raisons, votera ou pourra voter pour le candidat 
qu’il aime le mieux. Mais à la condition toujours qu'il 
n'y ait pas une raison solide de faire le contraire. Par de 
exemple, un socialiste ou un communiste promettent de 
soutenir les réclamations des catholiques, mais de voter 
en même temps comme socialiste ou communiste, Com 
ment dans ce cas le catholique pourrait-il leur donner fi 
sa voix ? Un candidat même catholique ne recevra pas. SES 
nécessairement l'appui des catholiques. 


Situation scolaire en Angleterre. A 


Mais avant de considérer ce point de plus près, il faut 
voir aussi la situation de l'Angleterre et au Pays de 
Galles. La situation anglaise n’est pas la même que celle 
de l’Ecosse. Nos écoles catholiques en Angleterre ont un 
sort moins heureux que celles au nord de la Tweed. Les 
questions à poser aux candidats sont différentes. Il semble 
nécessaire de poser à tous cette question : « Si vous êtes 
envoyé au Parlement, voterez-vous pour que l’école privée 
soit mise sur le même pied. que l'école publique P »: 

Pour éviter les faux-fuyants’ il faut obtenir l'engage- 
ment explicite : 1° que la liberté de l’enseignement reli- 
gieux soit assurée ; 2° que les instituteurs nommés seront 
ceux que veulent les parents des enfants. Ce n'est. ià 
qu'une des formes conseillées pour ces questions. Ger- 
tains proposeront peut-être une formule plus satisfaisante À 
pour les catholiques. Ne 


Jci encore il se peut que quelques membres de tous 
les partis soient prêts à soutenir les réclamations des 
- catholiques. ; 

Dans ce cas il ya de nouveau une certaine liberté dans 
© Je choix des électeurs catholiques. Rappelons qu'à l'ocea- 
“sion de la présentation du projet du dernier gouverne- 
ment, des tories et certains députés libéraux et travail- 
* listes soutenaient la justice en faveur de nos écoles catho- 
 liques. Ces membres du parti travailliste et du parti libé- 
ral ont un droit spécial à la gratitude catholique et à 
* leur appui dans les élections prochaines. Et ceux qui 
s'engagent pour l'avenir à agir de la même façon, mé- 
ritent toute considération de la paït des électeurs catho- 
_liques. 

Mais il se peut qu'il y ait des difficultés lorsque l'on 
pose des questions tant sur l’éducation que sur la propa- 
 gande pour la limitation des naissances. Supposez qu'un 
candidat s'engage à soutenir la justice en faveur de nos 
| écoles cotholiques mais qu'il se. déclare en faveur de la 
limitation des naissances. Et le cas peut se présenter pour 
des candidats de tous les partis. La majorité de ceux qui 
_ ont voté pour introduire un projet. établissant des cli: 
niques pour la limitation des naissances étaient des tories. 
Le rejet de la motion était déposé par un député tra- 
vailliste. Une grande partie des travaillistes soutenaient 
cette dernière motion et la proposition a été rejetée, mais 


_ elle était introduite par un député travailliste. Que fera 


un électeur catholique dans ce cas, en supposant que tous 
‘és autres candidats soient favorables à Ja limitation 
des naissances mais en même temps favorables à nos 
écoles ? 


Le moindre mal est le protect‘onnisme, le pire est le socialisme. 


è Un ‘catholique doit-il ou peut-il s'abstenir de voter P 
- Ou bien choisir le moindre mal? Si libéral, tory et tra- 
vailliste s'accordent tous sur ces deux points, quel sera 
alors le moindre mal ? ê 

- Il nous semble qu’en l'absence d’une direction donnée 
par l’autorité catholique, c'est une chose qui dépend de la 
conscience individuelle des catholiques. 

_ Il semble que la chose devrait être décidée par les 
catholiques de chaque circonscription. S'ils peuvent 
arrêter une action commune sur de bonnes raisons, ce 


sera le mieux. S'ils sont divisés sur ce qu'il y a de mieux 
à faire, un vote uniforme semble impossible. Ce sera de 
nouveau une chose que la conscience de chaque électeur 


devra décider. 

Si nous avions à nous décider entre un tory, propa- 
gandiste du protectionnisme, et un libéral, partisan du 
_ libre-échange, ou entre un socialiste protectionniste et un 
socialiste libre-échangiste, nous nous arrangerions de la 
manière suivante : Nous sommes contre les. tarifs doua- 
niers, nous sommes plus encore contre le socialisme. Les 
tarifs ne touchent pas à la morale, mais bien le socia- 
lisme. Le libéral est pour le libre-échange et contre le 
socialisme, il est favorable à nos écoles mais il l’est aussi 
à la limitation des naissances, comme le sont les autres. 
Dans ce cas, nous voterions libéral. - 

-Et maintenant, voici le point difficile : le tory est pour 
Ja limitation des naissances ct le protectionnisme, mais il 
est favorable à nos écoles ; le socialisme est libre-échan- 
giste ét soutient la limitation des naissances, mais il est 
également favorable à nos écoles. Sous quel drapeau 
faut-il- marcher ? Entre socialisme avec libre-échange et 
tory avec protectionnisme, le socialisme est le pire des 
. deux maux ; nous voterions donc tory. 


Quand peut-on voter pour le socialisme ? 
Alors, quand et en quelles circonstances, s'il en 


existe, un catholique peut-il voter pour un socialiste (1) ? 


(x) En lisant cet article, le lecteur se souviendra de la 
déclaration que le même journal de Londres publia Île 


| 1° Un catholique ne peut c rtainement pas voi 


science lui interdit de voter pour un socialiste. 


_vet qu'il est contre les socialistes, il mérite sans hésit 


un socialiste lorsqu'il croit, en conscience, qu'il «€ 
bue à porter un cabinet socialiste au gouve nement. 
2° Il ne le peut non plus dans les cas où sa 


3° Il ne le peut pas non plus dans les cas où. 
Hiérarchie catholique ‘a pris une décision autorisée, 
par le fait obligatoire. ( 4 SAP Er 

Mais il y a d’autres choses importantes à considérer. 
Tant que l'autorité catholique n'a pas condamné le 
socialisme anglais comme elle a condamné Vhitlér 
nisme en Allemagne, un électeur est libre de suivre l 
convictions de sa conscience. Ce faisant, il sera sûr. 
ne pas violer les lois de la morale. Il est clair que L 
opinions d’un catholique en particulier où d’un journ: 
catholique n'obligent pas. En d'autres termes, tant qu 
n'y a pas de loi explicite ou de décision de l’aut 
catholique, dans un sens ou dans un autre, les catho 
liques sont libres de suivre les lumières de leur con 


science sans encourir le blâme ou l'accusation d'être. 
téméraires. VERS 


Quant à nous, nous ne pourrions pas voter pour le 
socialistes du tout, ni de bon cœur pour le protection 
nisme. PS 
+ En l'absence d'une indication générale, les électeurs 
chaque paroisse catholique devraient se consulter et, 
possible, suivre une ligne commune pour mainten 
intactes l'unité et l'influence catholiques. Mais même al 
la liberté des catholiques individuels reste entière. | 

Nous croyons avoir clairement exprimé ce que nou 
pensons. Il faut convenir que la chose n'est pas trà 
commode ; mais nous avons considéré chaque cas possibl 
et nous avons essayé de montrer comment « en sortir ). 


Comment faire en pratique ? 


x 


Pour nous résumer : ; : FAUES 
Lorsque le candidat s'oppose à la limitation des nai 
sances, qu’il est favorable à nos écoles, au libre-échan 


tion, en premier lieu, notre considération. … = 
* En dehors de ce cas, notre choix comporte des réserve 
et demande un examen plus attentif. Tout candidat favo: 
rable à la limitation des naissances ou adversaire | 
écoles ou socialiste, est marqué d’une tache noire, | 
toutes les taches, le socialisme est la plus noire d'apr £ 
nous. + 

En fait, le socialisme inclut les deux autres tache : 
Son triomphe serait la réalisation des deux autres. Apr 
les socialistes nous plaçons les adversaires de l’école 
catholique. Tant que les catholiques possèdent la libe 46 
de donner une éducation catholique à leurs enfants, dE 
pouvons continuer à lutter contre les autres maux. En 
ce qui concerne la limitation des naisances, elle est telle. 
ment répandue parmi les non-catholiques qu'il nous faut 
absolument préserver la famille catholique de la cont& 
gion, C’est le moindre des trois maux tout en étant u 
chose infâme. Il en est de même du divorce, qu'il nous 
faut tolérer comme une chose légale en ce ‘pays. Ed 

En n'oubliant pas ces trois choses, les catholiques tro 


veront qu'il est beaucoup plus facile de savoir quelle do 
être leur conduite. 


Nous en restons là. > 


pu novembre 1931 en ces termes: « Mr Johnson 
méprise notre distinction entre Socialisme et Labour, dis: 
tinction que nous avons toujours faite et que nous cons 
tinuerons toujours de faire dans ce journal. Lors de 
quatre ou cinq élections, les rédacteurs de ce journal 
ont soutenu le Labour sans jamais considérer le mou. 

ment travailliste comme un moyen de gagner de |’ 4. 
gent. Ils étaient toujours candidats travaillistes et no 
pas socialistes. » Sr 2 M: 


20 Le Fabéte Party a socialiste? 


# Catholic Herald du 24 octobre 19371, sous le 
re « Le Labour Party britannique est-il un parti 
ocialiste ? »: 


pe 


n l'absence de déclarations officielles il faut juger soi-même. 


- Aucune déclaration ne nous est venue de source offi- 


‘elle ou autorisée sur la question de savoir quelle ligne 
à conduite les catholiques, s'ils en suivent une, devraient 
prendre pour les élections. 


. C'est une chose regrettable qui laisse les catholiques 


à deux abîmes. 

- Nous savons qu'il a paru une déclaration sur ce sujet 
ans certains journaux non catholiques ou anticatholiques. 
ous refusons d'aller à de telles sources pour connaître 
nouvelles catholiques. Il est possible que ce ne soit 


lun faux. 


- Nous avons essayé la semaine dernière d'obtenir ions j 


rmation à ce propos, mais sans succès, 

cn nous faut donc user « de nos propres moyens ». Nous 
maintenons done tout ce que nous avons dit dans l’ar- 
icle d'il y a quinze jours. Nous renvoyons nos lecteurs 
à cette. déclaration. Nous reproduisons également quelques 
véraits de nos articles récents sur le Labour Party, sur 
es méthodes et sur ses principes. Quelques-uns de nos 
imis ont dit que dans nos attaques contre ce parti nous 
ions prévenus, que nous avions agi dans un esprit de 
jarti et avec dureté de cœur. 

Ceux-là ont-ils lu ce que les plus capables et les plus 


ussi condamnables Ja moitié de ce que disent mainte- 
lant ceux qui étaient auparavant leurs porte-parole les 
autorisés, et d’une façon aussi amère ? 
Ce que MacDonald, Snowden, Thomas et d’autres 
- affirmé sur l'apathie, la couardise, l'ignorance, la 
olie, l'extrême pourriture du parti et de sa Dose, 
jette dans l'ombre tout ce que nous avons dit. 
“La seule différence est celle-ci : ce que nous avons vu 
… dit depuis des années, dès que nous avons eu une 
tion de ce qu'était réellement le Labour Party, est dit 
naintenant par ceux-là mêmes qui étaient alors ses propres 
rophètes, mais qui gardaient un silence criminel lors- 
qu'ils auraient dû parler. 
- Si, à ce moment-là, ces chefs avaient été honnêtes, ‘a 
rise actuelle aurait 4e évitée ; ils sont en grande partie 
use de ce qui arrive. Nous sommes heureux de leur 
epentir tardif, que, trompés, leurs partisans d'hier 
pos trahison. : 


2 Un catholique ne peut pas être ile 


Voici quelques-unes de nos dernières conclusions con- 
ernant le Labour Party britannique ; nous les mainte- 
ons encore. 

Souvent nous avons * écrit sur l’Encyclique du Saint- 
ère et sur ses déclarations concernant le socialisme ; 
ous avons déclaré dans plus d’un article que nous 
tendions et que les autres devraient attendre une décla- 
tion venant d’une autorité cathotique pour savoir ceux 
ue visait l'Encyclique. 
Ecrivant sur ce sujet, nous disions dernièrement 
waucun des partis politiques ne satisfait au point de 
ue catholique et que, tout en pouvant voter pour l’un 
a pour l’autre, les catholiques ne pouvaient donner 
ur. adhésion sans réserve à aucun de ces partis. 

ous voici maintenant en face d’un point précis. Ce 
_ concret, c'est qu’ « aucun bon catholique ne peut 
‘un vrai socialiste », c’est là une doctrine catho- 
en cela, le RUES catholique. obéit à la voix du: 


elligents des anciens chefs travaillistes disent mainte- 
int sur ce parti ? Avons-nous jamais dit sur des choses 


La nas question est celle-ci: Qu'est-ce qu’un vrai 
socialiste ? Ici, nous nous trouvons en face de nom- 


breuses définitions, mais certains principes sont incon- 
testables. 


o 


1° Le socialisme, le vrai socialisme, est en premier 
lieu et avant tout matérialiste. Il accepte le dogme 
marxiste de l'interprétation matérialiste de l’histoire. Il 
est ee 
* Il nie le droit de la propriété privée, 
3" IL prêche la guerre de classes. 
4° I déifie l'Etat. 


3° Les conditions posées par le Labour 
rendent plus difficile au catholique de choisir ce parti. 


Une chose qu'il ne faut pas perdre de vue ‘lorsqu'il : 
s’agit de catholiques dans les partis politiques, c’est la 
suivante : Faut-il mettre chacun des trois partis an 
tiques britanniques sur le même plan en ce qui concerne 
le fait d'en être partisan en tant que catholique ? 

Ni le parti conservateur ni le parti 
mandent, comme le fait le parti socialiste, que ses parti- 
sans SAberent sans réserve à une série de propositions 
et à leurs sous-entendus. 

Le parti travailliste déclare qu’ « il est un parti socia- 
liste ». Tous ses membres sont d'accord sur ce point. 

Pour étudier ce que cache ce titre officiel et incontesté, 
et ce que cache cette profession de foi, où trouverons- 


nous une meilleure et plus fidèle description de ce parti, 


de ce qu'il est, de ce qu'il prétend et de ce qu'il croit ? 
Nous autres catholiques, nous protestons souvent contre 


libéral: ne de- 


le refus des non-catholiques de nous donner les titres 


que nous réclamons et d'accepter toutes les explications 


que nous donnons de notre foi et de nos principes. 
Faut-il dénier aux socialistes les mêmes droits que nous 
réclamons pour nous-mêmes ? 

Lorsqu'ils disent : « Nous sommes socialistes » ; « nos 


buts et nos objectifs sont absolument les mêmes que. 


ceux de nos camarades russes » ; « Ont-ils fait, en Russie, 
autre chose que ce que nous voudrions faire si nous le 
pouvions ? » ; « Entre nous et les communistes, il n’y a 
qu’une différence de méthode », continuerons-nous à leur 
dire: « Vous n'êtes pas réellement ce que vous pré- 
tendez être », 

tout le monde ? R 

Savons-nous mieux que les socialistes eux-mêmes ce 
qu'ils désirent et ce qu'ils croient P 

Si un bon catholique ne peut pas être un vrai socia- 
liste, ce catholique ne peut pas non plus être membre 
d'un vrai parti socialiste. Cela va de soi. Où trouver 
alors une réponse à cette question vitale ? Seulement, 
disons-nous, dans les principes, les discours, 
sions de foi, les buts et objectifs proclamés et la poli- 
tique du Labour Party. 

Non seulement ni les libéraux ni le Tory Party ne. 
demandent une profession de foi et une adhésion à une 
série de principes comme le font les socialistes, mais 
les tories et les libéraux ne réclament même pas l’obéis- 
sance aux ordres du parti, « si ces ordres sont en conflit 
avec la religion ou la conscience d'un partisan », 

Eh bien ! le Parti travailliste pose-t-il ou ne pose-t-il 
pas cette condition ? Voilà encore un point précis, un 
fait qu'on peut contrôler. Nous savons que des catho- 
liques ont été expulsés du parti pour avoir osé refuser 
d'obéir à un tel ordre et d'accepter une telle prétention. 

Et nous savons que l'Exécutif du parti et ses chefs 
ont approuvé cette demande faite par des groupements 
locaux du parti. C'est une choes qu'on peut facilement 
constater. 

À ce point de vue on se tromperait donc du tout au 
toutren établissant une parité entre les réclamations et 
conditions à remplir pour pouvoir être membre de chacun 
des trois partis, 


les profes- 


lorsque ces déclarations sont connues de. $ 


Re Les déclarations socialistes à ce propos sont spécifiées 

‘et claires : Obéir ou sortir. Il s’agit de savoir si un catho- 

Fique peut y souscrire et rester un vrai catholique. FE] 
À 


ei 4° Le Labour Party est-il socialiste modéré? 


Le point difficile de toute l'affaire est de savoir si le 
Labour Party socialiste de la Grande-Bretagne est un vrai 
parti socialiste. Il est vrai que ce parti ne soutient qu un 
socialisme « plus modéré », comme le Saint-Père le 
décrit. C’est là affaire de comparaison et d'évidence. Mais 
l’Encyclique condamne « toutes les atténuations » de cette 
. sorte. comme absolument incompatibles avec les principes 
catholiques. Il faut être certain non seulement que le 
* Labour Party n'est pas un « vrai » parti socialiste, mais 
encore qu'il n’est même pas un parti socialiste « modéré », 
comme l'indique le Saint-Père, avant qu'un catholique 
puisse, les yeux ouverts et la conscience tranquille, s’y 
joindre aussi librement qu'au parti conservateur ou au 
parti libéral, qui ne sont même pas nommés dans l’Ency- 
clique. 

- Sur ce point, comme sur tous les autres de foi et de 
morale, nous professons notre adhésion sans réserve aux 
déclarations autorisées de l'Eglise catholique; nous con- 
- _damnons ce qu’elle condamne, nous acceptons, d’un assen- 
timent intérieur et extérieur, ce qu'elle enseigne et nous 
_rétractons d'avance toute idée ou opinion sur cétte matière 
qui pourrait être réprouvée par elle. 

Et le Saint-Père est le seul guide infaillible pour ce 


A: 


je peuvent se tromper ; lui ne le peut pas. 
Bien qu’en cette circonstance exceptionnelle nous 
__ n'ayons pas reçu de mot d'ordre officiel pour voter ou 
ne pas voter pour ou contre les socialistes, nous dirons 
* seulement que dans la mesure où cela nous regarde nous 
_ ne pouvons conseiller à personne de donner sa voix à un 
_ socialiste. 
_ Pour ce qui est du parti Tory, nous pensons que sa 
de pour iApOs6r à la nation un système pro- 
Éectionniste n’est qu'une espèce de chantage (blackmal). 
Mais entre deux maux nous voudrions choisir le moindre. 
“Le socialisme est un abîme, le protectionnisme en est un 
” autre. Mais les catholiques peuvent vivre sous le protec- 
_ tionnisme et les tarifs douaniers. Sous le socialisme ils 
devraient disparaître ou ‘sortir. Leur sort serait celui des 
chrétiens en Russie. Ceux qui acceptent cette opinion, 
‘qui est la nôtre, n'hésiteront pas dans leur choix mardi 
prochain. 
.: - Voter socialiste, c'est voter pour les diables déchaînés 
; contre la civilisation chrétienne. 
5e - 7 Bien que ce pays ne soit plus chrétien, mais païen, 
"nous ne devons pas, dans son gouvernement, le pousser 
à l’abandon complet des restes de l’ancienne foi catho- 
lique qui s'accrochent à ce pays sans, qu il le sache lui- 
même. 


DISCOURS DU CARDINAL BOURNE (17. 6. 31) 


PE RE EN Qu’ aucune autorité catholique ne $e soit prononcée 
1 à ce sujet, n’est, en vérité, pas absolument exact, en 
particulier pour ce qui regarde le mouvement tra- 
“ vailliste sous la direction de M. MacDonald, car 
on se souvient qu’à l’occasion de l’Encyclique 
Quadragésimo anno la question avait été abordée 
dans un, discours prononcé à Edimbourg, le 
17. 6, 8r (x), par S. Em. le card. Bourne. En voici 
la traduction : 


(x) Discours prononcé à un meeting organisé par la 
Catholic Truth Society et reproduit notamment dans le 
même Catholic Herald du 20. 6. 37. 


qu elle enseigne, approuve ou condamne ; ses déclarations | 
nous obligent. Les opinions des autres sont différentes, ils 


_ Angleterre ne se base nettement sur des principe 


sociale, et je sais qu'on attend que j'en de spéc 
dans ses rapports avec le socialisme. Mais je pens 
est mieux d'envisager la Lo d’un point 4 Yi 


tenir. 
- Naturellement un grand nombre de catholicpies dés nt 
prendre part à la vie politique. Ils ont raison d'agir 
Leur présence dans le monde de la politique est tr 
pour toute la nation en général et leur absence 6 
perte réelle pour l'activité politique de notre pays. 

Pour entrer dans la politique, en Angleterre et d 
la plupart des autres pays, il est nécessaire de s'unir à 
parti RAI REHEMERERE il_en existe ‘trois dar : 


pays. £ S 


désirant être un homme politique doit appartenir au par 
conservateur, . libéral ou travailliste, Quelle attitude 
observer le catholique pour choisir entre ces trois part 
quelles sont les questions qu’il doit se poser pour 
naître ces ‘partis et pour fixer son adhésion à lun. 
l’autre ? . 

Avant tout, l'Eglise rs comme telle n’a ab ) 
fument rien à faire avec un parti politique. Comme 
divin Maître et Fondateur elle n'a jamais publié un 
gramme politique, il n'y a rien dans l'Evangile qui : 
dise à quel parti il faut appartenir, et Notre-Seign! 
se contenta de nous enseigner les vérités de la révéla 
et certains principes de la morale. : 

L'Église enseigne les mêmes vérités et Re. s 
mêmes principes, Lorsqu'un parti politique est net 
basé sur des principes non chrétiens, aucun catholiqu 
le droit d'y adhérer. Heureusement nous pouvons 
avec certitude qu'actuellement aucun parti politique 


chrétiens. $ : 

D’après cela on comprend que les catholique 
Angleterre ont loujours différé d'opinion en matière pol 
tique ; les bons et sincères catholiques étaient conser 
teurs, libéraux ou travaillistes. ÿ 

Ces derniers temps, spécialement depuis la - guerre, 
nouveau parti s'est adressé aux catholiques. Considér 
les trois partis existant. actuellement en Angleterre, 
ne faut pas perdre de vue qu'aucun catholique ne p 
s’allier à un de ces partis d’une façon absolue et entiè 
Pour une grande part ils sont composés de ceux qui n 
partagent pas la foi catholique : ils n’acceptent pas 


doctrine ou les principes de l'Eglise : beaucoup de leurs: 


membres s'opposent directement à ces principes. … 


20 Les conservateurs. 


On admettra généralement que le parti conservateur 
en contact plus étroit et plus intime avec l'Eglise éta 
d'Angleterre qu'aucun autre parti politique. Je dois 
parler maintenant d’une chose à laquelle je fais très 
ment allusion, mais il semble nécessaire d'en dire 6e) 
chose aujourd'hui, Je regrette d’avoir constaté l’a; 
que l’Église d'Angleterre montre souvent à céllabers 
ces intérêts qui concernent si pesfpnaément FÈe ; 
catholique. 3 


Nous rencontrons très souvent parmi nos amis anal 
un manque de sympathie pour les questions mo 
comme celles de la limitation des naissances € 
divorce, ce qui nous étonne. Il y a quelques ami 
l'Église catholique a affirmé sa doctrine en cette m: 
au prix de grands efforts spirituels et matériels. ( 


: ; L'Église (établie et ei 


esque cachée et RS mais jamais elle n’a pris une 
me pratique. 

I faut dire la même ns pour la question scolaire. 
L'É ielise d'Angleterre ne nous encourage pas beaucoup 
fe notre lutte sans trêve pour l'existence de l’enseigne- 
ent libre. Par sa disposition à sacrifier l’école à L'État, 


du parti conservateur à la Chambre des Lords ont 
montré. ‘une insuffisance déplorable à l'occasion du der- 
lier projet de loi sur l'éducation, et cela n'a pas été 
acheté par une activité efficace du côté des anglicans. 
ÊUne excellente occasion de mettre en pratique un prin- 
pe juste a été perdue par des manœuvres politiques. 
certaines questions l'Église d'Angleterre non seu- 
nent ne nous aide pas, mais se montre encore nettement 
peu juste et peu sympathique. Coup sur coup les chefs 
l'Église d'Angleterre n'ont cessé d’accuser sans raison 
glise catholique au sujet des déclarations de nullité de 


ux de l'Église catholique dans cette matière se laissent 
influencer par des motifs purement mercenaires. 

- Chaque fois ces fausses déclarations ont été réfutées 
la vérité des faîts a été rétablie ; cependant les accu- 
tions, ont continué et leurs auteurs ont rarement eu 
l'honnéteté ou la courtoisie de s’excuser de leurs erreurs. 
Il y a certaines considérations qu'un catholique doit 
rver dans sa collaboration avec le parti conservateur. 
a des sentiers où il doit s’avancer avec beaucoup de 
récaution s’il ne veut pas see 


3 Les libéraux. 


Pour ce qui regarde les libéraux, la difficulté semble 
encore plus grande. Nous ne pouvons pas oublier les 
énements d'il y a vingt-cinq ans, lorsqu'une très grande 
orité libérale tenta pendant longtemps de nuire à la 
1s8 de l’enseignement religieux confessionnel. 
té avec succès à ces efforts réitérés et on les a fina- 
nent vaincus, mais nous ne devons pas de gratitude aux 
hefs libéraux de ce temps pour leur attitude envers 
lise catholique. Je me rappelle particulièrement le jour 
1 Sir Henry Campbell-Bannerman, premier : ministre libé- 
, me parla avec une franchise telle que jusqu’à présent 
i hésité à rendre publiques ses remarques très nettes : Je 
i exposais que le gouvernement infligerait un grave dom- 
nage aux intérêts les plus sacrés de l'Eglise catholique. 
me répondit très simplement : « Nous avons été poussés 
_ pouvoir par les non-conformistes et nous devons 
nner une législation non-conformiste, Si, par vos 
ts, vous pouvez opérer un revirement dans l'opinion 
blique, nous serons tout prêts à changer notre atti- 
e. » Je crains beaucoup que l'influence non-confor- 
ste ne soit encore très hostile à nos écoles catholiques 
que cette influence ne soit encore puissante dans ce qui 
te d'un grand parti politique. 


40 Les travaillistes. 


our passer maintenant au parti travailliste, nous y 
vons sans doute quelques-unes des opinions qui ne 
ordent pas avec la doctrine et les principes de 
lise catholique. Je suppose qu'il y en a qui se disent 
ialistes dans le sens strict, ce ak aucun catholique ne 
t être. 

CCE aussi le éstholique est obligé de procéder 
c précaution et, en acceptant dans un sens général 
à - politique du parti auquel il appartient, il doit se 
der soigneusement de toute théorie et action qui con- 
sent la voix de sa propre conscience et il ne doit 
siter à en affirmer les droits _avec franchise et cou- 


-conformistes. Il y avait quelque sympathie latente, 


e affaiblit toute défense. C'est mon opinion que a 


age et ils n'ont pas hésité À insinuer que les tribu- 


On 3. 


est-il libre en conscience d'être conservateur, 


réserves que j'ai déjà pneus, que je ne voyais pas de 


_ et résister aux ordres du, parti. 


Dernièrement, nous avons eu de nobles Ééc of de 
cette fidélité de conscience de Ja part de membres HEAR 
listes catholiques dans le Parlement, 

Une question qu'on me pose est celle-ci : 


Un caro 
libéral ow 
travailliste ? J'ai traité cette question très au long dans 
une réunion dans l'Est de Londrés en janvier 1925 et 
de nouveau en janvier 1929, et je disais alors, avec les 


x 


raison s'opposant à 
tenir à ces partis. « ; 

On me posera maintenant une autre Gestion : L'Ency- 
clique du Saint-Père vous a-t-elle fait changer votre atti- 
tude en quelque façon ? Sur ce point, je puis dire que: 
je ne vois aucune raison de modifier en quoi que ce soit! 
mon attitude. Au contraire, je pense que l'Encyclique,. 
si je l’ai bien comprise, confirme pleinement ce ‘que Jar, 
déjà dit. fa 

Lorsque je pARE il y a deux ans, imisat V'attentions 
sur le fait qu’en réalité peu de membres du parti tra 
vailliste, et certainement aucun membre cahoptne ne 


ce qu'un catholique pût appar- 


RE 


la lutte des classes, deux points qui vont ÉénEnEn 
ensemble avec le socialisme. Le Saint-Père nous a donné 
une analyse plus profonde du socialisme, en indiquant que. 
les deux erreurs en question sont plutôt des symptômes. 
du désordre que le désordre lui-même et nous a donné 
une très claire définition de ce qu'est essentienements le 
socialisme, # 

Je crois qu'il est généralement admis que très peu eue 
partisans du parti travailliste en Angleterre basent leurs. 
désirs de réforme sociale sur les principes que Sa Sain- 
teté a condamnés avec tant de justice et tant d'énergie. 


5o Trois conclusions. Ne 


Quelle est alors ma conclusion générale ? 

En premier lieu, en ce pays, un homme ou une femme, 
est libre d’adhérer au parti politique qu’il aime le plus 
ou qu'il comprend le mieux. 

Deuxièmement, ayant agi de la sorte, ils doivent 
mettre en garde contre. les principes erronés qui, jusq 
un certain point, exercent leur influence dans le pa ti 
auquel ils se sont affiliés. En dernier lieu, jamais ils ne 
doivent se lier entièrement à un parti politique ; lorsque à 
leur foi religieuse et leur conscience sont en conflit avee re 
les exigences du parti, ils doivent obéir à leur conscience 


(A suivre.) ‘ 
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LIVRES REÇUS # 


Pour la paix scolaire, par P. Camenen. — Un vol: 
19 X 12 cm, de 96 pages. Bloud et Gay, Paris. 1981. LAS 


L'apostolat laïque, par le R. P. Pauz Dasin, S. J. 
Un vol, 19 X' 12 cm. de 230 pages. Bloud et ea 
Paris. 1991. 


Tu resleras chaste ! par l'abbé G. Jacquemer. Un 
vol. 19 X 12 cm. de 187 pages. Bloud et Gay, Paris, 1981. 


Un livre sur le mariage pour les fiancés et les époux 


chrétiens, par Harny SomLeen, S. J. — Un vol. 
18 X 1x cm. de r4o pages. Prix, 6 fr. 5o. Casterman, 
Paris. 1931. È es 
‘ Etel… notre Mère, notre modèle, par l'auteur de - 
Lui l.…. Un vol. in-12 de 308 pages. Prix, 12 francs, 
Desclée, Paris. 1951. 


(x) Cette liste contient l’énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les: 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugement: 
ni approbation de notre part. 
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Revision du statut | 


PROTOCOLE DU 14 SEPTEMBRE 1929 (!) 


1. Les soussignés, dûment autorisés, conviennent, au 
nom des gouvernements qu'ils représentent, d'apporter 
au statut de la Cour permanente de justice internationale 
les amendements qui sont indiqués dans l'annexe au 
_ présent protocole et qui font l’objet de la résolution de 
_ l'assemblée de la Scoiété des Nations du r4 septembre 1929. 


\ 0 


(1) Ce protocole a été promulgué par décrét en date 
_ du 8r juillet r93r et portant ce titre: « Promulgation 
du protocole et de son annexe relatifs à des amendements 
- au statut de la Cour permanente de justice internationale 
signés par la France; l'Union sud-africaine, l'Allemagne, 
lPAustralie, l’Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, 
la Grande-Bretagné et l'Irlande du Nord, la Bulgarie, le 
Canada, le Chili, la Chine, la Colombie, le Danemark, la 
— République dominicaine, l'Espagne, l’Esthonie, la Finlande, 
_ la Grèce, le Guatémala, Haïti, la Hongrie, l'Inde, l'Etat 
__ , libre d'Irlande, l'Italie, la Lettonie le Libéria, le Luxem- 
_ bourg, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le 
. Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, 
la Pologne. le Portugal, la Roumanie, le Salvador, le 
royaume de Yougoslavie, le Siam, la Suède, la Suisse, la 
Tchécoslovaquie, l’Uruguay et le Venezuela, à Genève, le 
14 septembre 1929, et d'un protocole, conclu à Genève le 
14 septembre r929, entre les Etats signataires du protocole 
de signature du statut de la Cour permanente de justice 
internationale du 16 décembre rg20o et les Etats-Unis 
d'Amérique, et relatif à l'adhésion des Etats-Unis d'Amé- 
rique audit protocole du 16 décembre 1929. » 
- Voïci le texte du décret de promulgation : 


« Le PRÉSIDENT DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
= Sur la proposition du président du Conseil, ministre de 
_ l'Intérieur, du ministre de la Justice, du ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du ministre 
du Budget, du ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, du ministre des Travaux publics, 
É » DÉGRÈTE : 

.» ART. 1%, — Le Sénat et la Chambre des députés 
ayant adopté le protocole et son annexe relatifs à des 
amendements au statut de la Cour permanente de justice 
internationale signés par la France, l'Union sud-africaine 
l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, 
lé Brésil, la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, la Bul- 
garie, le Canada, le Chili, la Chine, la Colombie, le Da- 
nemark, la République dominicaine, l'Espagne, l’Esthonie, 
la Finlande, la Grèce, le Guatémala, Haïti, la Hongrie, 
l'Inde, l'Etat libre d'Irlande, l'Italie, la Lettonie, le Libéria, 
le Luxembourg, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle- 
Zélande, le Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, 

: _ la Perse, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, le Sal- 
 vador, le royaume de Yougoslavie, le Siam, la Suède, la 
Suisse, la Tchécoslovaquie, l'Uruguay et le Venezuela, à 
Genève, le 14 septembre 1929, et un protocole ayant été 
conclu à Genève, le 14 septembre r929, entre les Puis- 
sances du protocole de signature du statut de la Cour per- 
manente de justice internationale du 16 décembre 1920 et 
les Elats-Unis d'Amérique, et relatif à. l'adhésion des 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES 


LA 

2. Le présent protocole, dont les textes français è 
anglais feront également foi, sera soumis à la signature 
de tous les signataires du protocole du 16 décembre r1920, 


d'Amérique. ; 20 
3. Le présent protocole sera ratifié. Les instru 
de ratification seront déposés, si possible avant le r°° sep- 
tembre 1930, entre les mains du secrétaire général a 
Société des Nations, qui en informera les membres de la 
société et les Etats mentionnés dans l'annexe au pacte 
k. Le présent protocole entrera en vigueur le de 
tembre 1930, à condition que le conseil de la Société 
Nations se soit assuré que les membres de la Société 
Nations et les Etats mentionnés dans l'annexe au pa 
qui auront ratifié le protocolé du 16 décembre 1920, 
dont la ratification sur le présent protocole n'aurai 
encore été reçue à cette date, ne font pas d’object 
l'entrée en vigueur des amendements au statut de la Cour 
qui sont indiqués dans l'annexe au présent protocole. = 
5. Dès l'entrée en vigueur du présent protocole, Je 
nouvelles ‘dispositions feront partie du statut adopté er 
1920, et les dispositions des articles primitifs objet de la 
revision seront abrogées. Il est entendu que, jusquau 
1 janvier 1931, la Cour continuera à exercer ses fonc 
tions conformément au statut de r920. ET D 
6. Dès l'entrée en vigueur du: présent protocole, toute 
acceptation du statut de la Cour signifiera acceptation du 
statut revisé. Se CE ai 
7. Aux fins du présent protocole, les Etats-Unis d'Amé: 
rique seront dans la même position qu'un Etat ay 
ratifié le protocole du 16 décembre 1920. É. 
Fait à Genève, le quatorzième jour de septembre 1929, 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archive 
du secrétariat de la Société des Nations. Le secrétai 
général adressera des copies certifiées conformes a 
membres de la Société des Nations et aux Etats me 
tionnés dans l'annexe au pacte. vs 
Union sud-africaine : Eric H. Louw. . 
Allemagne : Fr. Gaus. 


be 


je 


Australie : W. Harrison Moore. 2 
Autriche : Dr Marcus LEITMAIER. > #4 
Belgique : Herr Ron. De 

Bolivie : A. CorTADELLAS. - rs 

| j + À 

Etats-Unis d'Amérique audit protocole du +16 décembre 


1929 et les ratifications de la France sur ces actes ayant, 
été déposées au secrélariat général de la Société des na- 
tions, le 8 mai 1931, lesdits actes, dont la teneur suit, 
recevront leur pleine et entière exécution. . 
» ART. 2. — Le président du Conseil, ministre de lIn-, 
térieur, le garde des Sceaux, ministre de la Justice, lle 
ministre des Affaires étrangères, le ministre des Finances, 
le ministre du Budget, le ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale, le ministre des Travaux publics sont! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du. 
présent décret. ; “à 
» Fait à Rambouillet, le 3r juillet r93r. A 

: » Paurz DouMEr. 

» Par le président de la République : 
» Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, ‘ 
» Prerre Lavar.. es 
» Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
£ » LÉON BÉRARD. Ne À 
» Le ministre des Affaires étrangères, ë #. 
» Arisribe Briann. D'OLER 
» Le ministre des Finances,| 

» P.-E. FLANDIN, 


de | 


. 


edit DAT 


» Le minisire du Budget, 2 
» FRANÇOIS Péri. Fe “+ 

» Le minisire du Travail,| 

» ADOLPHE LanpRy. 


» Le ministre des Travaux publics 
» Maurice DELIGNE. » 
(x) Cf. D. C., t. 6, pp. 150-153. 


? Q 


« 


Brésil: M. pe Pimexrez Brannaô. 

Tongtae Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que 
toutes parties de l'Empire britannique non 
membres séparés de la Société des Nations : 
ARTHUR HENDERSON. 

Bulgarie : Vranmim MozLorr. 

Canada : R. Danpuranr. 

Chili : Luis V. pe Porro-Securo. 

Chine : Cnao-Cau Wu. 

Colombie : Francisco José UrRurTnA. 

Danemark : Grore Cox. 

République Dominicaine : M. L. Vasquez G. 

Espagne : C. BoteLLA. 

2 Esthonie : A. Soaminr. = 

48 Finlande : A: S. Yrrô-Kosknen. 

é France : Henrr FRoMAGEoT. 

3 Grèce : Pozrris. 


L Guatemala : Luis V. pe Porro-Securo. 
4 Haïti : Luc Domnique. L 
7 Hongrie : Laniscas Gayzaco. 
9 Inde : Mo. Hapmurran. ! 


Etat libre d'Irlande : Jon A. Cosreiro. 
lialie : Vrrrorio ScrAosa. 

- Lettonie : Crares Duzmans. 

Libéria : A. Sorrire. 

Luxembourg : Bec. 

, Nicaragua : Francisco. Torres F. 
Norvège : Arnnorp RAEsran. Î 
Nouvelle-Zélande : GC. J. Panr. 
Panama : J. D. ArosEmEN. 
Paraguay : R. V. Caparrero pe Brnoya. 
Pays-Bas : V. Evsrnca. 
Pérou : Mar. H. Corwero. 
Perse : P. P. Krrascr. 
- Pologne : M. Rosrworowser ; S. RunpsTEx. 
Portugal : Prof. Doutor J. Loo p'Avira Lima. 
Roumanie : ANTONIADE. Le 
Salvador : J. Gusravo Guerrero. : 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes : 

I. Croumenroviror. 

Siam : Varnvamya. 
Suède : E. Marks von WUuRTEMBERC. 
Suisse : MorrA. 
Tchécoslovaquie : Zn. FIERLINCER. 
Uruguay : A. Guanr. 

a Venezuela : C. Zumera. 


=. 
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Annexe au protocole du 14 septembre 1999 


1 Amendements au statut 
. de la Cour permanente de justice internationale. 


Les articles 3, 4, 8, 13, 14, 15; 26, 17, 923, 25, 
6, 27, 29, 31, 32 et 35 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

. Nouvelle rédaction de l’article 3: 

E Cour se compose de quinze membres, 
Nouvel article 4: > 

Les membres de la Cour sont élus par l'assemblée et 
jar le conseil sur une liste de personnes présentées par 
groupes nationaux de la Cour d'arbitrage, conformé- 
nt aux dispositions suivantes. 

_ En ce qui concerne les membres de la Société qui ne 
sont. pas représentés à la Cour permanente d'arbitrage, 
les listes de candidats seront présentées par des groupes 
nationaux, désignés à cel effet par leurs gouvernements, 
lans les mêmes conditions que celles stipulées pour les 
nbres de la Cour d'arbitrage par l’article 44 de la 
convention de La Haye de 1907 sur le règlement pacifique 
des conflits internationaux. 
_ En l'absence d'accord spéciat, l'assemblée, sur la pro- 
sition du conseil, réglera les conditions auxquelles peut 
iciper à l'élection des membres de la Cour un Etat 
li, tout en ayant accepté le statut de la Cour, n'est pas 
mbre de la Société des Nations. 


ouvelle rédaction de l’article 8: 


ssemblée et le conseil procèdent indépendamment | 
| de l'autre à l'élection des membres de la Cour. 


. attributions en séance plénière. 


Nouvelle rédaction de l’article 13: .  ” 


Les membres de la Cour sont élus pour neuf ans. 

Ils sont rééligibles. \ 

Ils restent en fonctions jusqu'à leur remplacement. 
Après ce remplacement, ils continuent de connaître des 
affaires dont ils sont déjà saisis. 

En cas de démission d’un membre de la Cour, là dé- 
mission sera adressée au président de la Cour, pour être 
transmise au secrétaire général de la Société des Nations. 

Cette dernière notification emporte vacance de siège. . 


Nouvelle rédaction de l’article 14: 


Il est pourvu aux sièges devenus vacants selon la mé- 
thode suivie pour la première élection, sous réserve de 
la disposition ci-après : dans le mois qui suivra la va- 
cance, le secrétaire général de la Société des Nations pro-. 
cédera à l'invitation prescrite par l’article 5, et la date 
d'élection sera fixée par le conseil dans sa première ses- 
sion. : 


Nouvelle rédaction de l’article 15: 


Le membre de la-cour élu en sremplacement d'un. 
membre dont le mandat n’est pas expiré achève le terme 
du mandat de son prédécesseur. 


Nouvelle rédaction de l’article 16: 


Les membres de la Cour ne peuvent exercer aucune 
*fonction politique au administrative, ni se livrer à aucune 
autre occupation de caractère professionnel. ; \ 
En cas de doute, la Cour décide. Sn x 


Nouvelle rédaction de l’article 17 : 


Les membres de la Cour ne peuvent exercer les fonc- 
tions d'agent, de conseil ou d'avocat dans aucune affaire. 

Ils ne peuvent participer au règlement d’aucune affaire 
dans laquelle ïls sont antérieurement intervenus comme . 
agents, conseils ou avocats de l’une/des parties, membres 
d’un tribunal national ou international, d’une commission 
d'enquête, ou à tout autre titre. : SR ae 

En cas de doute, la Cour décide. 


Nouvelle rédaction de l’article 28: = 


À «4 
La Cour reste toujours en fonction, excepté pendant 
les vacances judiciaires, dont les périodes et la durée 
sont fixées par la Cour. 7 
Les membres de la Cour dont les foyers se trouvent à 
plus de cin« jours de voyage normal de La Haye auront 
droit, indépendamment des vacances judiciaires, à un 
congé de six mois, non compris la durée des voyages, 
tous les trois ans. t : 
Les membres de la Cour sont tenus, à moins de congé 
régulier, d’empêchement pour cause de maladie ou autre 
motif grave dûment justifié auprès du président, d’être 
à tout moment à la disposition de la Cour. j 


Ÿ 


Nouvelle rédaction de l’article 25: 4 
Sauf exception exprèssément prévue, la Cour exerce ses PAT 
a Ve ‘ 


Sous la condition que le nombre des. juges disponibles 
pour constituer la Cour ne soit pas réduit à moins de 
onze, le règlement de la Cour pourra prévoir que, selon 
les circonstances et à tour de rôle, un ou plusieurs juges 
pourront être dispensés de siéger. & 

Toutefois, le quorum de neuf est suffisant pour consti- 
tuer la Cour. 


Nouvelle rédaction de l’article 26: 


Pous les affaires concernant le travail, et spécialement 
pour les affaires visées dans la partie XUI (travaïl) du 
traité de Versailles et les parties correspondantes des autres, 
traités de paix, la Cour statuera dans les conditions ci- 
après : 

La Cour constituera pour chaque période de trois 
années une Chambre spéciale composée de cinq juges 
désignés en tenant compte, autant que possible, des 
prescriptions de l'article 9. Deux juges seront, en outre, 
désignés pour remplacer celui des juges qui se trouverait 
dans l'impossibilité de siéger. Sur la demande des par- + 
ties, cette Chambre etatuera. À défaut de cette demande, S 
la Cour siégera en séance plénière. Dans les deux cas, les - ï 
juges sont assistés de quatre assesseurs techniques sié- 


US #4 D re, 


une juste représentation des intérêts en cause. | 

Les assesseurs techniques sont choisis dans chaque cas 
spécial d'après les règles de procédure visées à l’ar- 
ticle 30, sur une liste d’ « assesseurs pour litiges de tra- 
vail », composée de noms présentés à raison de deux 
‘par -chaque membre de la Société des Nations et d'un 
nombre égal présenté par le Conseil d'administration du 
bureau international du travail. Le Conseil désignera 
par moitié des représentants des travailleurs et par moitié 
_ des représentants des patrons pris sur la liste prévue à 
_Varticle 412 du traité de Versailles, et les articles cor- 
sespondants des autres traités de paix. : 

Le recours à la procédure sommaire visée à l’article 29 
. reste toujours ouvert dans les affaires visées à l'alinéa re° 
1e - du présent article, si les parties le demandent. À 

: Dans les affaires concernant le travail, le bureau inter- 
national aura la faculté de fournir à la Cour tous les ren- 
seignements nécessaires, et, à cet effet, le directeur de 
_ ce bureau recevra communication de toutes les pièces de 
*_ procédure présentées par écrit. 


Nouvelle rédaction de l’article 27: 


_ Pour les affaires concernant le transit et les commu- 
. aications, et spécialement pour les affaires visées dans 
la partie XII (ports, voies d'eau, voies ferrées) du traité 
de Versailles et les parties correspondantes des autres 
‘traités de paix, la Cour statuera dans les conditions 
-gi-après : | « 
La Cour constituera, pour chaque période de trois 
années, une Chambre spéciale composée de cinq juges 
désignés en tenant -compte autant que possible des pres- 
ciptions de l'article 9. Deux juges seront, en outre, dési- 
ænés pour remplacer celui des juges qui se trouverait 
dans l'impossibilité de siéger. Sur la demande des par- 
#ies, cette Chambre statuera. À défaut de cette demande, 
la Cour siégera en séance plénière. Si les parties le 
. désirent, où si la Cour le décide, les juges seront assistés 
de quatre assesseurs techniques siégeant à leurs côtés avec 
woix consultative. ; 
… Les assesseurs techniques seront choisis dans chaque cas 
spécial d’après les règles de procédure visées à l’article 30, 
sur une liste d’ « assesseurs pour litiges de transit et 
de communications », composée de noms présentés à 
_ vaison de deux par chaque membre de la Société des 
. Nations. res 
Le recours à la procédure sommaire visée à l’article 29 
reste ouvert dans les affaires visées à l'alinéa r°r du 
* présent article, si les parties le demandent. 


Nouvelle rédaction de l’article 29: 


En vue de la prompte expédition des affaires, la Cour 
compose annuellement une Chambre de cinq juges appe- 
‘lés à statuer en procédure sommaire lorsque les parties 
le demandent. Deux juges seront, en outre, désignés 
pour remplacér celui des juges qui se trouverait dans 
impossibilité de siéger. 


>. Nouvelle rédaction de l’article 37: 


_<ause conservent le droit de siéger dans l'affaire dont 

* la Cour est saisie. 

Si la Cour compte sur le siège un juge de Ja natio- 

; malité d’une des parties, l’autre partie peut désigner une 

. | personne de son choix pour siéger en qualité de juge. 

Celle-ci devra être prise de préférence parmi les per- 

sonnes qui ont été, l'objet d’une présentation en /confor- 

mité des articles 4 et 5. 

Si la Cour ne compte sur le siège aucun jugé de la 
nationalité des parties, chacune de ces parties peut pro- 
céder à la désignation d'un juge dela même manière 
qu'au paragraphe précédent. 

La présente disposition s'applique dans le cas des 
articles 26, 27 et 9. En pareils cas, le président priera 
un, ou, s’il y a lieu, deux des membres de la Cour 

‘composant la Chambre, de céder leur place aux membres 
de la Cour de la nationalité des parties intéressées et, 

à défaut ou en cas d’empêchement, aux juges spéciale- 

ment désignés par les parties. 

Lorsque plusieurs parties font cause commune, elles ne 
comptent, pour Vapplication des dispositions ‘qui pré- 


are que pour une seule. En cas de doute, la Cour 
x1ecide. 


geant à leurs côtés avec voix consultative et assurant |. 


. . Les juges de la nationalité de chacune des parties en : 


Nouvelle rédaction de l’article 32 : 


Les membres de la Cour reçoivent un tra 
annuel. ; Le 
Le président reçoit une allocation annuelle spécis 
Le vice-président reçoit une allocation spéciale po 
chaque jour où il remplit les fonctions de président. 
Les juges désignés par application _de l’articl 
autres que les membres de la Cour reçoivent une im D 
nité pour chaque jour où ils exercent leurs fonctions. 
allocations et indemnités sont fix 


la durée des fonctions. RC 

Le traitement du greffier est fixé par l'assembli 
la proposition de la Cour. RC re 

Un règlement adopté par l'assemblée fixe les conditio 
dans lesquelles les pensions sont allouées aux membr 
de la Cour et au greffier, ainsi que les condition 
lesquelles les membres de la Cour et le greffier 
le remboursement de leurs frais de voyage. 

Les traitements, indemnités et allocations sont 
de tout impôt. È 


Nouvelle rédaction de l’article 35: 
La Cour est ouverte aux membres de la Société dés 


Nations, ainsi qu'aux Etats mentionnés à l'annexe w 
pacte. ne < n SE 
Les conditions auxquelles elle est ouverte aux autr 
Etats sont, sous réserve des dispositions particulières des 
traités en vigueur, réglées par le Conseil, et dans toi 
les cas, sans qu'il puisse en résulter pour les parti 
aucune inégalité devant la Cour. = Rs | 
Lorsqu'un Etat, qui n’est pas membre de la Société des 
Nations, est partie en cause, la Cour fixera la con 
tion aux frais de la Cour que cette partie devra suppor! 
Toutefois, cette disposition ne s’'appliquera pas si 
Etat participe aux dépenses de la Cour. + 
Le texte français de l'article 38, n° 4, est remp 
par la disposition suivante : . RESTES 
-4. Sous réserve de la disposition de l’article 59, 
décisions judiciaires et la doctrine des publicistes 
plus qualifiés des différentes nations, comme moyen a 
liaire de détermination des règles de droit. Se 
[Il n'y a pas de changement dans le texte anglû 
Les articles 39 et 4o sont remplacés par les disp 
tions ci-après : = À : 


Nouvelle rédaction de l'article 39: 


Les langues officielles de la Cour sont le français 
l'anglais, Si les parties sont d'accord pour que toute 
procédure ait lieu en français, le jugement sera pronom 
en cette langue. Si les parties sont d’accord pour q 
toute la procédure ait lieu en anglais, le jugement 
prononcé en cette langue. : 

À défaut d'un accord fixant la langue dont ïil 
fait usage, les parties pourront employer pour les ple 
doiries celle des deux langues qu'elles préféreront, 
l'arrêt de la Cour sera rendu en français et en angle 
En ce cas, la Cour désignera en même temps celui 
deux textes qui fera foi. è LS, 

La Cour pourra, à la demande de toute partie, autor 
l'emploi d’une langue autre que le français ou l’anglai 


Nouvelle rédaction de l’article ho: a 


Les affaires sont portées devant la Cour, selon le. 
soit par notification du compromis, soit par une req 
adressées au greffe ; dans les deux cas, l’objet du di 
rend et les parties en cause doivent être indiqués. 

Le greffe donne immédiatement communication del 
requête à tous intéressés. ET RS 1 

Il en informe également les membres de la So 
des Nations par l'entremise du secrétaire général, 
que les Etats admis à ester en justice devant la 

Le texte anglais de l’article 45 est remplacé par 
dispogition suivante : Re ER ET F2 

The hearing shall be under ‘the control of 1 


27 re s te 
< = ” 


unable te preside, of the vice-president ; 
is able te preside, the senior judge present 


| preside. ue 
y a pas de changement dans le texte français. 
nouveau chapitre suivant est ajouté au statut de la 


. a 


* Cnarirre IV. — Avis consultatifs. 


Nouvel article 65: 

questions sur lesquelles l'avis consultatif de la 
est demandé sont exposées à la Cour par une 
e écrite, signée soit «par le président de l'assemblée 
ar le président du Conseil de la Société des Nations, 
ar le secrétaire général de la Société agissant en 
d'instructions de l'assemblée ou. du Conseil. 

requête formule, en termes précis, la question sur 
le l'avis de la Cour est demandé, Il y est joint 
ocument pouvant servir à élucider la question. 


ouvel article 66: 


Le greffier notifie immédiatement la requête deman- 
Vavis consultatif aux membres de la Société des 
ons par l'entremise du secrétaire général de la 
ciété, ainsi qu'aux Etats admis à ester en justice devant 
Cour. 
outre, à tout membre de la Société, à tout Etat 
is à ester devant la Cour et à toute organisation 
lérnafionale jugés, par la Cour ou par le président si 
ne siège pas, susceptibles de fournir des renseigne- 
ents la question, le greffier fait connaître, par 
munication spéciale et directe, que la Cour est dis- 
je à recevoir des exposés écrits dans un délai à fixer 
le président, ou à entendre des exposés oraux au 
d’une audience publique tenue à cet effet. 
Si un des membres de la Société ou des Etats men- 
nés au premier alinéa du présent paragraphe, n'ayant 
été l’ojet de la communication spéciale ci-dessus 
e, exprime le désir de soumettre un exposé écrit ou 
e entendu, la Cour statue. ‘ — 
Les membres, Etats ou organisations qui ont pré- 
é des exposés écrits ou oraux sont admis à discuter 
exposés faits par d’autres membres, Etats et orga- 
tions dans les formes, mesures et délais fixés, dans 
aque cas d'espèce, par la Cour, ou, si elle ne siège pas, 
e président. À cet effet, le greffier communique en- 
s voulu les exposés écrits aux membres, Etats ou 
ganisations qui en ont eux-mêmes présenté. 
a LC 
Nouvel article 67: 
Cour prononcera ses avis consultatifs en audience 
ique, le secrétaire général de la Société des Nations 
s représentants des membres de la Société, des Etats 


es organisations internationales directement intéressés 
prévenus. : 


‘ 


louvel article 68: 


jans l'exercice de ses attributions consultatives, la Cour 

spirera en outre des dispositions du statut qui s'ap- 
iquent en matière contentieuse, dans la mesure où elle 
econnaîtra applicables. 


al = z- Il : 
Adhésion des États-Unis d'Amérique 
2 au protocole de signature du statut 

de la Cour permanente de justice internationale. 


| Protocole du 14 septembre 1999 


es. Etats signataires du protocole de signature du 


{x 


a: av Î 


1146. 


dition des cinq réserves formulées par les Etats-Unis dans 
la résolution adoptée par le Sénat le 27 janvier 1926. 

ART. 17, — Les Etats signataires dudit protocole 9 
acceptent, aux termes des conditions spécifiées dans les. 
articles ci-après, les conditions spéciales mises par les 
Etats-Unis à leur adhésion audit protocole et énoncées : 
dans les cinq réserves précitées. | 

ART. 2. — Les Etats-Unis sont admis à participer, par 
le moyen de délégués qu'ils désigneront à cet effet et 
sur un pied d'égalité avec les Etats signataires, membres 
de la Société des Nations, représentés, soit au Conseil, 
soit à l'assemblée, à toutes délibérations du Conseil ou 
de l’assemblée ayant pour objet les élections de juges ou 
de juges suppléants de la Cour permanente de justice 
internationale visées au statut de la Cour. Leur voix sera’ 
comptée dans le calcul de la majorité absolue requise 
dans le statut. , : ROte 

ART. 3. — Aucune modification du statut de la Cour | 
ne pourra avoir lieu sans l'acceptation de tous les Etats … 
contractants. 7 de 

ART. 4. — La Cour prononcera ses avis consultatifs : 
en séance publique, après avoir procédé aux notifications 
nécessaires et avoir donné aux intéressés l'occasion d'être. 
entendus, conformément aux dispositions essentielles des. 
articles 93 et 74 actuels du règlement de la Cour. = 

ART. 5. — En vue d’assurer que la Cour ne donne 
pas suite, sans le consentement des Etats-Unis, à une 
demande d'avis consultatif concernant une question ou 
un différend auquel les Etats-Unis sont ou déclarent être 
intéressés, le secrétaire général avisera les Etats-Unis, par 
la voie indiquée par eux à cet effet, de toute proposition 
soumise au Conseil ou à l'assemblée de la Société des 
Nations et tendant à obtenir de la Cour un avis consul- 
tatif et, ensuite, si cela est jugé désirable, il sera pro- 
cédé, avec toute la rapidité possible, à un échange de. 
vues entre le Conseil ou l'assemblée de la Société des 
Nations et les Etats-Unis sur la question de savoir si les 
intérêts des Etats-Unis sont affectés. me” 

Lorsqu'une demande d'avis consultatif parviendra à la 
Cour, le greffier en avisera les Etats-Unis en même temps … 
que les autres Etats mentionnés à l’article 73 actuel du 
règlement de la Cour, en indiquant un délai raison- 
nable fixé par le président pour la transmission d'un 
exposé écrit des Etats-Unis concernant la demande. Si, 
pour une raison quelconque, l'échange de vues au sujet - 
de ladite demande n’a pu avoir lieu dans des conditions 
satisfaisantes, et si les Etats-Unis avisent la Cour que la - 
question au sujet de laquelle l'avis de la Cour est demandé 
est une question qui affecte les intérêts des. Etats-Unis, 
la procédure sera suspendue pendant une période suffi- 
sante pour permettre ledit échange de vues entre le : 
Conseil ou l'assemblée et les Etats-Unis. re 

Lorsqu'il s'agira de demander à la Cour un ävis con 
sultatif dans un cas tombant sous le coup des para- 
graphes” précédents, il sera attaché à l'opposition des 
Etats-Unis la même valeur que celle qui s'attache à un 
vote émis par un membre de la Société des Nations au 
sein du Conseil ou de l'assemblée pour s'opposer à la 
demande d'avis consultatif. Ë 

Si, après l'échange de vues prévu aux paragraphes r°T 
et 2 du présent article, il apparaît qu’on ne peut aboutir 
à aucun accord et que les Etats-Unis ne sont pas disposés 
à renoncer à leur opposition, la faculté de retrait prévue 
à l’article 8 s'exercera normalement sans que cet acte 
puisse être interprété comme un acte inamical ou comme 
un refus de coopérer à Ia paix et à la bonne entente 
générales. 

ART. 6. — Sous réserve de ce qui sera dit à l’article 8 
ci-après, les dispositions du présent protocole auront Ja 
même force et valéur que les dispositions du statut de 
la Cour et toute signature ultérieure du protocole du 
16 décembre 1920 sera réputée impliquer une acceptation 
des dispositions du présent protocole, 

… Anr. 7. — Le présent protocole sera ratifié, Chaque 
Etat adressera l'instrument de sa ratification au secrétaire 
général de la Société des Nations, par les soins duquel 
il en éera donné avis à tous les autres Etats signataires.- 
Les instruments de ratification seront déposés dans les 
archives du secrétariat de la Société des Nations. ; 

Le présent protocole entrera en vigueur dès que tous 
les Etats ayant ratifié le protocole du 16 décembre 1920, À 
ainsi que les Etats-Unis, auront déposé leur ratification. kr 

Amr. 8: — Les Etats-Unis pourront, en tout temps, 


© retirer 


II4 7 
notifier au secrétaire général de la Société des Nations 
qu'ils retirent leur adhésion au protocole du 16 dé- 
cembre 1920. . 

Le secrétaire général donnera immédiatement commu- 
nication de cette notification à tous les autres Etats signa- 
taires du protocole. > 
En pareil cas, le présent protocole sera considéré 
comme ayant cessé d'être en vigueur dès réception par 
le secrétaire général de la notification des Etats-Unis. 

De leur côté, chacun des autres Etats contractants 
pourra, en tout temps, notifier au secrétaire général de la 
Société des Nations qu'il désire retirer son acceptation 
des conditions spéciales mises par les Etats-Unis à leur 
adhésion au protocole du 16 décembre 1920. Le secrétaire 
général donnera immédiatement communication de cette 
notification à tous les Etats signataires du présent pro- 
tocole. 

Le présent protocole sera considéré comme ayant 
cessé d'être en vigueur dès que, dans un délai ne dépas: 
sant pas une année à compter de la date de la réception 
de la notification susdite, au moins deux tiers des Etats 
contractants, autres que les Etats-Unis, auront notifié au 
secrétaire général de la Société des Nations qu'ils désirent 
l'acceptation susvisée. 


\ 
5 à ! 
Le 


Fait à Genève, le qualorzième jour de septembre’ 1929, 
en un seul exemplaire, dont lés textes français et anglais 
feront également foi. É 
Union sud-africaine : Eric H. Louw. 
Allemagne : Fr. Gaus. 
Australie : W. Harrison Moore. 
“Autriche : Dr Marcus LeITMAIER. 
Belgique: : Herr Rozw. 
î Bolivie : À. CoRTADELLAS! 
Brésil-: M. ne PIMENTEL BRANDAO. | 
Grande-Bretagne et Irlande du Nord, ainsi que 
toutes parties de l'Empire britannique non 
membres séparés de la Société des Nations : 
ARTHUR HENDERSON. 
Bulgarie : Van Morrorr. 
di Canada : R. Danpurann. ES 
Chili : Luis V. pe Porro-Srcuro. 
Chine : Crao-Cau Wu. ; 
_ Gclombie : Francisco José UrRurIA. 
Cuba : G. pe BLancx. Y 
Danemark : Grorc Con. 
République Dominicaine : M. L. Vasouez G. 
Espagne : C. Boretra. 
Esthonie : A. Sonmwr. 
Finlande : A. S. Ynrô-KosriNEn. 
France : Henrr Fromaceor. 
# Grèce : Pozrris. 
* Guatemala : F. Mona. 
Haïti : Luc Dominique. 
À Hongrie : LanisLas Gazzaco. 
Inde : Mo. HasrBurLan. 
Etat libre d'Irlande : Joan A CosrezLo. 
Italie : Virronio ScrALoya. 
Japon : Isasuro Yosmipa. 
Lettonie : Cnares Duzmaxs 
Libéria : A. Sorrire. 
Luxembourg : Bec. 
Nicaragua : Francsco Tonres F. 
Norvège : Arno RAESTAD. 
Nouvelle-Zélande: C. J. Panrn. 


Panama: J. D. ARroSEMENA. 

Paraguay : R. V. Caparcéno pE Benoya. 
Pays-Bas : V. Evsinca. 

Pérou : Mar. H. Cornryo. 

Perse: PP. Krrasçr. 

Pologne : M. Rosrworowskt: ; S. RuNDSTrIN. 


Portugal : Prof. Doutor J. Loro p'Avira Lima. 

Roumanie : AnrontapE. 

Salvador : J. Gusravo Guerrero. 

Royaume des Serbes, Croates 
I. Cnoumenkoxyrren. 


et Slovènes : 


Siam : VARNVAïpYA. 
Suède :; E. Marks von WunTemsErc. 
Suisse : Morra. 


‘Ichécoslovaquie : Zn. Frerrineer 
Uruguay :: À. Guanr. 
Venezuela : GC. Zumrra. 


- « Documentation Cath 
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TAXE D'APPRENTISSAG 


Contribuable, Demande tendant à l’exonération. Com 1 
sion permanente du Conseil supérieur de l’en 
ment technique. Refus d’entendre le requéran 
partiel des demandes d’exonération, violation 
art, 17 et 19 D. 19. 1. 16. Décision annulée. … 


. CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 8 juillet 193r.) 


Il résulte des dispositions des articles 17 et 19" 
décret du 9 janvier 1926, modifié par celuv. 
18 avril 1928, que le contribuable qui a fait c 
de la décision du comité départemental d 
seignement technique, statuant sur sa den 
d'exonération de la taxe d’apprentissage, de 
la Commission permanente du Conseil supét 
de l'enseignement technique, doit être convoqu 
devant ladite commission à l'effet de. prése le 
ses observations orales, lorsqu'il en a 
demande. Se FE Te 

La décision par laquelle la Commission perfna 


ci ait été entendu, 
demande, doit être regardée comme ayants 
rendue à la suite d’une procédure irrégulière 
doit être en conséquence annulée. 3 


LA 
Le. 


La Commission permanente du Conseil supét 
de l’enseignement, saisie par un contribuabl 
Nord d’un pourvoi relatif aux exonérations ac 
dées par le Comité départemental, avait omis 
tendre l’intéressé, malgré la demande qu'il 
faite. Sur pourvoi du contribuable, le Co 
d'Etat a statué en ces termes: ne 


Le Conseil d'Etat, statuant 
du contentieux, 2€ sous-section). { 
Sur le rapport du 4° comité d'instruction de la se 
du contentieux ; - ; 
Vu la requête présentée par le sieur X.., ladite r 
enregistrée au secrétariat du contentieux du Co 
d'Etat, le 7 novembre 1929, et tendant à ce qu'il 
au Conseil annuler une décision, en date du 4 juil 
1929, par laquelle la Commission permanente du "© 
seil supérieur de l’enseignement technique a rejeté"f 
tiellement les demandes d'exonération de la taxe 
prentissage qu'il avait adressées pour les années r9 
1927 ; E 
Ce faisant, attendu que le requérant avait dema 
être entendu par la Commission permanente du 
supérieur de l'enseignement technique ; que celle: 
statué Sur sa demande d'exonération sans 
entendu ; que la demande d'exonération présenté 
lui était bien fondée, ainsi qu'il le démontrera en 
utile ; : CE , Re 
Que,’ par suite, si la Commission permanente à 
entendu le requérant dans ses explications orales, *e 
aurait statué différemment ; ; EE 7 
Le renvoyer devant la Commission permanenté 
Conseil supérieur de l’enseignement téchnique pour. 
à nouveau statué sur demandes d'exonération de la 
d'apprentissage pour les années 1990 et 1927: 
Vu la décision attaquée ; : RE F 
Vu les observations présentées par le sous 
d'Etat de l’enseignement technique, en réponse 
munication qui lui a été donnée du pourvoi, 1 
observations “enregistrées comme ci-dessus, le 24 
1987, et tendant au rejet de la requête ; que si le: 
rant avait demandé à être entendu, le cas éch 
le Comité ‘départemental de l’enseignement : 
n’a jamais. demandé: à. être entendu par la 


au contentieux (se 


du. Ca. supérieur de 
ique ; qu'une confusion s’est sans doute établie dans 
rit du requérant, entre ces deux assemblées, mais 
les conséquences de cette confusion ne peuvent être 
butées à faute à la Commission permanente du Con- 
supérieur de l'enseignement technique ; 


onsidérant qu il résulte des dispositions des articles 17 
19 du décret du 9 janvier 1926, modifié par celui du 
avril 1928, que le contribuable qui a fait appel de la 
ion du Comité départemental de l’enseignement 
hr ique, statuant sur sa demande d'exonération de la 
d'apprentissage, devant la Commission permanente 
Conseil supérieur” de l’enseignement technique, doit 
e convoqué devant ladite Commission à l'effet de pré- 


2 er ses observations orales, lorsqu'il en a fait 


’effet d’être entendu par la Commission permanente 
Conseil supérieur de l’enseignement technique, n’a 
été convoqué devant ladite Commission : 

u’ainsi la décision par laquelle cette ne a 


emande ; j 
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier 
à le requérant, bien qu'ayant présenté une demande 
an ses demandes tendant à l'exonération de la taxe 
prentissage, au titre des années 1926 et 1927, doit 
re regardée comme rendue à la suite d’une procédure 
ander l'annulation ; F 
Décne : ÿ 
ARTICLE 1. — La décision susvisée de la Commission 
manente du Conseil supérieur de l’enseignement tech- 
ue, en date du 4 juillet 1929, est annulée ; 
T. 2. — Le sieur X... est renvoyé" devant ladite Com- 


ssion permanente du Conseil supérieur de l’enseigne- 
ent technique pour être à nouveau statué sur ses 


ie au titre des années 1926 et 1927. 


Commentaires pratiques. 
ee ee 


La taxe successorale 
les établissements charitables d'utilité publique 


De M. Arman Los, 
og. 31): 

côté des droits de mutation par décès, le légis- 
r a établi une taxe successorale qui est pro- 
ive et qui est due par tranches sur le capital 
global de la succession. 

Il est à remarquer que.d'’après l’article 105 du 
ret du 28 décembre 1926, portant codification 
» textes relatifs à l'enregistrement, cette taxe est 
entière à la charge des légataires universels ou 
litre universel. 

1 résultait de ces textes que, dans le cas où un 
s universel s’adressait à un établissement d’uti- 
publique, même à but charitable, des droits 
mes étaient perçus par le fisc. 

ns un article très documenté paru dns Figaro 


(2 


Marcou ayant légué 3 640000 aux Amis des 
dats. aveugles, l'administration de -l’enregistre- 
nt encaissa sur cette succession 1 345 000 francs, 
37 % de la somme léguée, et il ajoute qu'en 
28, Mme Spiers ayant légué à la Société philanthro- 
ue 11 833 000 francs, l'Etat préleva la somme de 
33 000 francs, c’est-à-dire 4o % du montant total 
la libéralité. 
our les établissements d ‘utilité publique var 
les, le droit de mutation par décès fut réduit à 
! 8o 9% par l’article r9 de la loi du 23 février 
mai ke taxe successorale demeurait encore 


5 ulière : que dès lors, le requérant est'fondé à en 


des d'exonération de la taxe d'apprentissage éta-_ 


dans le Témoignage 


8r août, M. Georges Goyau rapporte que M. Phi- 


l’ PB néant 


la. 


‘à fi cHELSE de l'élablissement d'utilité ba 
gratifié d'un legs, 

Cette législation injusie et oppressive permettait 
à l'Etat de s'approprier dictatorialement une part 
énorme « en espèces Sonnantes de toutes les bonnes 
fortunes qui survenaient aux établissements d’uti- 
lité publique à but charitable ». #. 

Frappé de tels abus, l'Office central Fa la cha-. 
rité, qui est présidé par l’ancien bâtonnier M. Albert 
Salle, multiplia ses demandes et obtint des Chambres 
le vote dé l’article 12 de la loi du 31 mars 1931, 
ainsi conçu ! : 


Antorg 192, — Les sociétés reconnues d’ulilité publique : 
dont les ressources sont exclusivement affectées à des. 
œuvres de bienfaisance sont exemptées, pour les legs, 
de la taxe établie par l'article ro de la loi du 3r décembre 
1917. 

Les dons et legs faits aux élablisié nent publies ou 
d'utilité publique dont les ressources. sont exclusivement 
affectées à des œuvres scientifiques à caractère désinté- | 
ressé, sont soumis au tarif réduit prévu par l’article 19 
de, Ja loi du 23 février rg9or. 

Ces dispositions s'appliquent aux successions, ouvertes 
avant la promulgation de la présente loi qui n'auront 
pas encore été acceplées ou approuvées par l'autorité 
administrative. 


D'après ce texte,, les établissements d'utilité 
publique charitables fondés par l'initiative privée 
sont désormais assimilés, au point de vue de la taxe 
successorale, aux départements, aux communes, aux 
établissements publics, et sont affranchis de cet 


- impôt excessif. Ù ee 


S 


LL | 
Il convient de signaler une autre disposition libé-, 


rale de l’article 12 de la loi du 3r mars 1931. L'’ar- 
ticle 24 de la loi du 30 juin 923 réduit à, 


10 fr. 8o % les droits de, mutation par décès pour 
les libéralités faites aux établissements d'utilité 
publique, si le montant du legs est destiné à l'achat 


d'œuvres d'art, de livres, d'imprimés ou de monu-. 
ménts destinés à figurer dans une collection mise 
gratuitement à la disposition du public. Ces sortes 
d'établissements sont ainsi assimilés aux établisse- 
ments Charitables visés par l’article 19 de la loi 
du 23 décembre 1901. C’est par application de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 30 juin 1923 que la Société de . 
l'histoire du protestantisme français a, sur le legs 


universel qui lui a été fait par Mme Leferme, 
acquitté les droits de mutation d’après le tarif 
réduit. 


Dorénavant, l’article 12 de la loi du 31 mars 198x 
confère le bénéfice. de cette réduction aux dons et. 
legs destinés à des établissements publics ou d’uti- 
lité publique dont les ressources sont exclusivement 


affectées à des œuvres scientifiques à caractère désin- 
téressé. - 
LE LS 
Nous applaudissons à ces heureuses réformes, et 


avec M. Georges Goyau nous nous réjouissons 
d'apprendre que «les œuvres d'utilité publique, 
entreront désormais en possession, effectivement, des 
neuf dixièmes à peu près du montant des legs ». 
Mais en même temps nous formons des vœux “pour 
que le Parlement tienne enfin compte des réclama- 
tions qui lui ont été transmises et par la Fédéra- 
tion protestante, et par les Synodes généraux des 
diverses églises protestantes, réclamations tendant à 
obtenir pour les associations cultuelles le droit de 
recevoir des. donations et des legs soumis à l’auto- 
risation du gouvernement. 
Arman» Lons. 
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